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SEANCE DU 20 MARS 1950 





M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


PRESIDENCE DE 


La séance est ouverte à quinze h 


PROCES-VERBAL 


M. le président. troisième séance du 


29 inars à été affiché et distribué. 
M. André Savard. 


M. André Savard. 


fier le deuxième para- 


des économiguement 


on ‘avant pes eu Je temps d'examiner Je 
mande que le débat soit re NDvoyÉ 
première 56 éance utile api ès la di seussion du rapport de la 


r'é nvoi ect is ae + » 
= énelice de l'ur- 


m du ha ge 


m du gro race Se la 


nsieur Savard, 


M. le president. 
ms avez la parole sur le procès- 


M. André Savard. l'Assemblée étant d'accord, 


, en tête de l’ordre du jour. 


M. le président, Ce 
disenssions d urgence tig 
nouvelles s’y sont ajot utées depuis 
la conférence des présidents, 


uraient à oui du 


dans sa dernière 
rogramme de travaux aflant 
jusqu'à la première séance après les 
lont vous demandez la discussion n’y figurait pas. 
en adaptant les propositions de la conférence 
idé souverainement de l'ordre de ses tra- 


us donc nous incliner devant cette décision. 


M. Pierre Savard. Je considère donc que mes observations, 
lorsque }'ai rappelé la définition du mot « 
ment fondées, et je les renouvelle. 
. le président. C'est une opinion. 

M. Jean Cayeux. Je 
M. le président. La parole est 


M. Jean Cayeux. J'interviens ici en tant ”. vice- peopnnt 


| rt ur de la pro positio n à lont 











Nous nous SG] nes mis d'accord les uns et les autres, et le 
rapport ris en distribuiuuon à l'instant mème peut être 


met discuté. 11 s "agira non pas d'un débat, mais d'une 
égularisation qui demandera pratiquement dix minut 

Je comprends, monsieur le président, qu'élant donne 
charge de Fordre du jour en éette fin de semaine, il soit 
cile de discuter cette proposition au cours de la séan 
soir. Pent-ètre pourriens-nous Finscrire au début de Ja 
séance de demain ? 

Je le répète, sa discussion demandera dix minutes: « 


1 


ne l’abordions pas rapidement, les délais d'urgence po t 
expirer et le débat msquerait d'être reporté à une dati , 


joiitaine. 

M. le président. Vous venez, monsieur Caveux, : 
suggérer ma réponse: il appartient à Ja comm 
demander une prorogation de la validité de l'urgence. I: 
cussion pourra alors intervenir, en ordre utile, à la rent: 

Aetnellement, à] n’est pas possible de procéder autrement. 

I n'y a plus d'observation sur le procès-verbal 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


"E E- 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'inlterpellati 
Vahiles : 

L — Pe M. Cristofol: 1° sur les conditions scandale 
dans lesquelles se sont deronlés les débats, le 17 mars à 
à la réunion du conseil national des services publics départe. 
mentaux et communaux, qui a examiné Ja délibérati | 
conseil municipal de Marseille, en date du 28 novembre 19 
demandant lFannulation de la convention Jiant Ja ville 
société des eaux de Marseille, conformément au titre 3 
loi du 30 juillet 1947; 2° sur la validité de la décision 
par cel organisme ; 

H. — De M. Tillon: {° sur les causes qui ont pu pro 
la destruction, en vol, du dernier hydravion Latécoère, 
venue après les précédents accidents à propos desquels à 
enquèle n'a jamais abouti; 2° sw les faits qui donneit à 
À ion le droit de savoir pourquoi, en France comme 
Angleterre, les avions de gros tonnage disparaissent dar 
C onditions” inexpliquées, et sans souci des vies hun 
alors qu'il est patent que l'aviation américaine exige 
profit, de tous les aetres pays du pacte Atlantique, le n 
pole absolu de la fabrication des avions gros porteurs. 

La date de ces débats sera fixée ulicrieurement. 


Se CE 
REPARTITION PROVISOIRE DES CREDITS OUVERTS POUR 1950 


Discustion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant nouvelle répartition provisoire des erédits 
ouverts eur Faserck *e 1950 et rela üf à diverses dispositions 
d'ordre financier, (N°° 9566, 9654.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M, le ministre de l'agriculture : 

M. Lauras, attaché de cabinet: 

M. Constant, administrateur civil. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet qui nous est soumis comporte deux séries de 
dispositions de caractères différents et de natures distinctes. 

Au titre premier figurent des mesures qui ont pour effet de 
débloquer un certain montant de crédits sur les lois de déve- 
loppement, en raison même du fait que ces lois ue dévelopy 
ment n'ont pu jusqu'alors être examinées par le Parlement 

Sur ce point, la commission des finances, qui vous pro] 
quelques modifications aux articles de ce titre premier, do 
nera largement satisfaction au Gouvernement. 

La deuxième partie du projet comporte des dispositions d 
dre fiscal. C'est ainsi que nous y trouvons des modificat ons 
à la surlaxe progressive, ancien impôt général sur le revenu, 
l'imetitution n d'u e taxe à l’achat pour le financement des à 
LA 


N 


! 


alions fomiliales agricoles, bref des dispositions qui s'a] 
nt très exactement à une loi des voies et moyens. Ÿ 
j COomimIssion des finances vous en demandera la disjonction, €! 
| VOICI POourquui, 
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moitie 

Au point où nous en sommes de nos travaux, et puisque 
j'Assemblée nationale a eu la sagesse de décider de consacrer 
Ja deuxième quinzaine du mois d'avril aux débats budgétaires, 
semb'e certain qu'elle pourra examiner et voter toutes les 
juis de développement avant la fin d'avril. 

Elle a déjà volé la loi de développement des crédits relatifs 
à la reconstruction; la loi de développement sur les comptes 


1 


a 1 . " , . 
«ncciaux est inscrite à l’ordre du jour de nos travaux pour 
cette fin de semaine, et la commission des finances, poursui- 


vant très activement sa tâche, en terminera ce soir avec Île 


14 


Je comprends parfaitement que le Gouvernement, et le 
stre des finances en particulier, aient le souri, avant 
ssion des rôles, de proposer au Parlement quelques modi- 


min 
l'ém : $ 

fications au régime fiscal, mais il semble qu'elles ne peuvent 
as être examinées l'une après l'autre et qu'elles doivent faire 
L'objet d'une étude d'ensemble. 

c'est pourquoi nous vous en proposons la disjonction, étant 
en entendu que la commission des finances Gemandera à 
\ssemblée de vouloir bien consentir à seinder en deux la 
oi des voies et moyens, afin que, dès le 20 ou le 25 avril, 
le puisse se prononcer sur cette loi, en ce qui concerne la 
artie des impôts perçue par voie de rôles. 

Dans ces conditions, je demande au Gouvernement de ne 
pas insister pour la reprise de son texte. Quant aux articles 
qui n'ont pas été disjoints, j'en recommande bien entendu 
J'adoption par l'Assemblée. 


)i 


} 
} 
} 
t 
l 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le groupe comrmuniste 
s'opuosera au projet de loi qui nous est actuellement présenté, 

Nous nous trouvons, en effet, devant un projet de liquidation 
budzétaire, et l'on voit que le système invraisemblable de la 
loi des maxima n'avait qu'un but: soustraire le budget à 
l'examen du Parlement, 

D'autre part, même en examinant ce projet qui présente le 
défaut que je viens d'indiquer, on constate que le Gouverne- 
ment, et la commission des finances qui l’a suivi, réservent une 
faveur toute particulière aux dépenses militaires. 

C'est ainsi que, dans ce projet, on a débloqué 50 p. 100 des 
credits sur les budgets civils, alors que la quasi-totalité des 
crédits inililaires sont débloqués. 

Parce que nous nous sommes toujours opposés à la loi des 
maxima, voulue par la majorité de l’Assemblée, et parce que 
ce projet n'est que Ja tendance nettement affirmée du Gou- 
vernement de développer en premier lieu les dépenses mili- 
taires, nous nous déclarons contre le texte qui nous est 
soumis. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, le projet qui nous 
est soumis est le deuxième, depuis le début de l’année, qui 
prévoit le déblocage d’une partie des crédits budgétaires. I à 
été nécessité, nous le comprenons fort bien, par le retard 
apporté à kexamen des lois de développement. 

Mais je veux, au nom du groupe socialiste, protester contre 
le retard qui a été imposé à l’Assemblée dans l'examen de 
tes lois de développement, car si elles ont été déposées depuis 
déjà assez longtemps, les lettres rectificatives qui ont été 
annoncées dès le vote de la loi des maxima ont mis fort long- 
iemps à nous parvenir. 

Par suite, la commission des finances n'a pu commencer 
l'examen des différents textes de ces lois que tout dernitre- 
ment et, hier encore, lorsque nous examinions le texte de 
la loi de développement sur les dépenses d'investissement, 
nous avons été saisis, en dernière minute, d’une lettre recti- 
ficative qui n’est peut-être même pas la dernière. 

Je tiens aussi à protester contre les méthodes de travail qui 
uous sont imposées. 


M. Henri Maillez. Très bien! 


M. Gilles Gozard. Nous voterons tout à l'heure ce texte, car 
nous considérons que ces déblocages sont me. omper pour 
rermettre le fonctionnement des services publics, pour per- 
mettre aussi que soient lancées les opérations d'investisse- 
ment, et pour que kes sinistrés reçoivent à temps les crédits 
qui leur sont destinés. 

Mais nous criliquons ce système de déblocage qui, en ce 
qui concerne certains chapitres, atteint 80 ou 90 p. 100, et qui 
ous mettra dans la presque impossibilité d'examiner en détail 
les lois de er È et les budgets des différents dépar- 
ed ministériels, et d'y apporter des modifications substan- 
lielles. 











Nous pourrons seulement à ce moment-là émettre quelques 
vœux pieux ressemblant de très piès à de simples vœux de 
conseil général. 

I v a là une méthode qui est peut-être imposée cette année 
ar les circonstances. Mais nous voudrions que, dès à present, 
# Gouvernement nous donnât Fassurance que, pour Fannee 
prochaine, l’Assemblée sera saïsie en temps utile des projets 
de loi de budget et des différentes lois qui maintenant consti- 
tuent le budget, puisque celui-ci n'est plus uni comme avant 
là guerre, 


Ainsi, le Parlement sera en mesure d'examiner sérieusement 
et à fond toutes les dépenses publiques, de manière à pouvoir 
donner son appréciation et inviter le Gouvernement à modilher 
telles on telles dépenses ou à les répartir de la facon qu'il 


jugera la meilleure. 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finan S. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances. Je désire 
répondre d'un mot à notre collègue M. Gozard, qui démande 
au Gouvernement de lui donner l'assurance qu'il fera 14 plus 
grande diligence pour le budget de l'année prochaine. 

Dans la mesure où je serai appelé à lui apporter un con- 
cours, M. Gozard peut être assuré que le Gouvernement Uendra 
le pius grand compte des nécessités du travail parlementaire, 
de celles dun travail des commissions ct des suggestions qu'u 
vient de faire. 


M. le rapporteur général. Vouiez-Vvous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le seécrélaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en pie. 


M. le rapporteur général, Je joins ma voix à celle de mon 
collècue et ami M. Gozard et je vous demande de vouloir bien 


insister auprès du Gouvernement pour que nous Sovons saisis 
aussi et préalablement des lois organiques du budget 

Depuis plusieurs mois déjà, Ja sous-commission chargée de 
préparer les lois organiques du budget à rermis Son travail 
entre les mains du Gouvernement, Mais, un peu conne sœur 
Anne, nous ne vovons rien venir, et nous atlendoi ct [lois 
orxaniques, 

Pour ne pas mettre la charrue devant ] bœufs, je crois 
qu'il serait préférable de voter d'abord les lois organiques et 
qu'aussitôt apres le Gouvernement puisse déposer devant le 


l'arlement | 


lo: budgétaire pour 1951. 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Je remercie partioulicre- 
ment M. le rapporteur général Barangé de cette indication qui 
est tout à fait conforme au sentiment du Gouverneiment et 
du ministère des finances. J'en dirai un mot dans un instant 

Le Gouvernemnt à fait ce qu'il a pu pour donner à la come 
mission des finances une documentation complète, Cette dou 
ruentation n'a été retardée que sur le point parlicuier des 


lettres rectificatives. 

Je reconnais bign volontiers que la commission pouvait avoir 
un juste motif d'altendre une lettre recülicative, D'un autre 
côté, il faut comprendre aussi la position du Gouvernement 
qui s'est trouvé en présence d'une décision du Parlement de 
réduelion des crédits, à concurrence d'une somme de sept 
milliards de francs qui, à ce imoment-là, n'était pas vent 

Le Gouvernement à dù opérer ces abattements, Cela n' pas 
été toujours sans difficulté, I l'a fait même pour partie à 
l'aide de mesures qui n'ont pas suscité d'enthousiasme au 
Parlement, puisqu'elles n'ont pu être maintenues que par le 
jeu de l'article {* de la loi des naxima. 

En ce qui concerne ja quesiion posée par M. le rapporteur 
général, le Gouvernement est soucieux de présenter à l'As-eim- 
biée le projet de loi organique. 

J'ajoute que, personnellement, je suis extrémeinent ji 1téressé 
par celle question et que je désire achever un étude per<on- 
nelle des propositions que nous avons reçues. 

Je pense donc que nous pourrons Saisit le Parlemest d'un 
projet qui constituera une base sérieuse et utile, non -eule- 
ment pour sa propre discussion, mais pour les procelures 
budgétaires à venir. 

D'ailleurs le Gouvernement comme la commission ont envore 
beaucoup à faire. La commission poursuit l'examen de docu- 
ments, et je dois rappeler aussi que le Gouvernement, en 
dehors de ses autres soucis pour ce qui concerne le ministire 
des finances, est obligé de pousser les travaux de la commiss on 
nationale d'économies, d'une part, et de la commission de 
répression de la fraude fiscale, d'autre part, dont dépendent 
les écritures déjà prises en compte dans Ja loi des maxima 

Nous nous efforcerons d'aboutir au résultat désiré dans le 
meilleur délai, en remerciant la commission des finances des 
efforts qu'elle fait de son côté. | 





























2640 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 





SEANCE DU 30 MARS 1950 








Puisque j'ai eu l'occasion de répondre tout de suile à M. le 
rapporteur géntral, j'ajouterai un mot en ce qui concerne les 
dispositions dont l'examen a été différé par la com- 
mission des finances. 

Le Gouvernement avait cru devoir reprendre, dans le projet 
aciuellement soumis à l'Assemblée, quelques dispusitions 
figurant dans Ja loi des voies et movens. Ce n'était pas dans 
le but d'encombrer l'emploi du temps des Assemblées dans 
les der ass parce que vertaines de ces dispositions 
concernent les mupôts émis par voie de rôle et qu'il y à intérêt 
à ce que ces questions sotent réglées d'urgence, afin que les 
rôles puissent être émis en temps voulu. 
prise en considéralion de 
bien eompr:s, M. le 


fiscales 


Uers Tonrs 
L 


Je ne veux pas insister sur la 
l'ensemble du projet, puisque, si je l'ai 


rapporteur général nous donne l'assurance formelle que, dès 
apres les vacanres, par conséquent, à partir du 18 avril, et 
par priorité, l'Ascembiée pourra examiner immédiatement ces 
dispositions 


De toute façon, je pense que M. le rapporteur géntral ne 
voit pas d'objection à ee que je déclare que les émissions de 
rôles ne seront pas relardées, car il importe que les adminis- 
Wations puissent fonchonner réguliérement. 

le vœu que Îles 


L'Assemblée à exprimé, à plusiéurs reprises, 
émissions de rôles ne soient pas retardées, que les recouvre- 
ments puissent être faits dans les meilleurs délais. 


Si, comme je l'espère d’ailleurs, l'Assemblée peut suivre 
l'ordre d'urgence qui à été indiqué par M. le rapporteur géné- 
ral, je pense qu'il n'y aura pas de contradielion entre la rréces- 
#ilé administrative que je viens d'évoquer et l'intérêt qu'il y 
a à ce que le Parlement se penche sur tes dispositions qui ont 
été proposées par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je confirme bien volontiers l'enga- 
gement que j'ai pris au nom de la commission des finances de 
mettre l’Assemblee en mesure de discuter, dès la rentrée, la loi 
des voies ct moyens. 

Mais je dois faire observer à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances que, daus la préparation des rôles, il est cerlain que 
nous voulons, non pas ralentir le zèle des administralions qui 
en sont chargées, mais maintenir les droils du Parlement, 


L'Assemblée nationale aura, en effet, à examiner la loi des 
voies et moyens à la lumiére des économies qui ont déjà été 
pratiquées sur le budget des dépenses par Ja commission des 
fin nees 

Lorsque nous avons voté Ja loi des maxima, des déclarations 
formelles ont été faites en ce sens et àl à été entendu par tous 
les membres de cette Assemblée que les économies qui pour- 
raient étre faites dans les différentes lois de développement 
permettraient précisément à l'Assemblée de diminuer certains 
hhpot: el certaines ! 


laxes, 


C'est pourquoi, bien que je trouve tout à fait normal que le 
travail de l'administration des finances ne soit pas ralenti, 
j'entends Bien préserver lous les droits du Parlement, nolam- 
ent ceux qui Jui sont entiérement réservés d'utiliser les 
économies réalistes sur les budgets de dépenses à un certaine 
déflation fiscale qui, je le crois, sera bien accucillie par le 
P: \ 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 


La discussion géntrale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
gl: l« \ 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4%: 
TITRE fer 


DÉPENSES DU BUDGET GÉËNÉRAL ET DES BUDGETS ANNEXES 

CAL I, Les ministres sont autorisés à disposer, au titre 
des dépenses de fonctionnement imputables sur le budget géné- 
ral et sur les budgets annexes, de 50 pe 100 des crédits demandés 
dans les projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1950. » 

La parole est à M. Lamps, 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre cet 
article, 





J'indique immédiatement qu'il volera également contre les 
articles 2, 3, 4, 6, 7, 9, 10 et 11 bis. I s'abstiendra sur le 
articles 5, 8, 11 et 20, et votera pour l’article 21, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 2. — Les ministres sont autorisés À disposer, tant 
au titre du budget général que des budgets annexe: (de 
8O p. 100 des autorisations de programme et des crédits de 
payement demandés pour la poursuite des opérations en cour 


dans le projet de loi relatif au développement des dépenses 
civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neul 
subventions et participations en capital). 

« Js sont autorisés à disposer de 60 p. 100 des autorisations 
de programme et des crédits de payement demandés dans | 
mème projet de loi au tiffe des opérations nouvelles, Toutefois, 
cette limite est portée à 80 p. 100 en ce qui concerne les crédits 


, 


destinés aux constructions scolaires et à l'équipement rural. » 
—  (Adôpté.) 
« Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et le miristre 


de la France d'outre-mer sont autorisés à disposer, au tir 
des dépenses d'investissement imputables sur le budget de là 
défenæ nationale et sur la section « dépenses milite u 
budget de la France d’outre-mer, de 90 p. 100 des crédits de 
payement demandés pour la poursuite des opérations en cour 
dans Je projet de loi relatif au développement des dépenses 
Militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exer- 
cice 1950. 


« ls sont autorisés à disposer de SO p. 100 des crédits de 
payement demandés dans le méme projet de loi au titre des 
upéralions nouveiles de reconstruction et d'équipement, » — 
(Adopté.) 


Art. 4. Le ininistre de la défense nationale est au 
à disposer, au titre des budgets annexes rattachés pour crun 
au budget de la défense nationale, de 90 p. 10 des autorisa 
üons de programme et des crédits de payement demandes 
pour la poursuile des opérations en cours dans le proje: de 
loi relatif au développement des dépenses militaires de fonc. 
tüonnement et d'investissement pour l'exercice 1950. 


« J] est autorisé à disposer de 80 p. 100 des autorisations de 
programme et des crédits de payement demandés au titre de: 
mèmes dépenses dans le projet de loi visé au précédent aliné: 
pour le lancement d'opérations nouvelles, » — (Adopté. 


« Art. 5. — Les ministres sont autorisés à disposer de 
80 p. 100 des autorisations de programme ou d'engagement el 
des crèdits de payement demandés dans les projets de loi 
relatifs au déveioppement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre, préts et 
garanties) à l'exception des chapitres relatifs aux opérations 
de garantie pour lesquels ce pourcentage est fixé à 100 p. 14 
— (Adopté.) 


« Art, 6. — La répartilion par chapitre des crédits et des auto- 
risations de programine ou d’engagement accordés par les arli- 
cles 1% à 5 de la présente loi sera faite par décret pris sur k 
“apport du ministre des finances, conformément à la nom 
clature des projets de loi de développement. » — (Adopté. 


« Ari. 7, — Des décrets pris en conseil des ministres sur le 
Japport du ministre des finances, après avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de la République, pour- 
on! déroger aux dispositions contenues dans les articles 1% à ?, 
sans toutefois que les possibilités ainsi accordées puissent excé- 
der pour chaque chapitre 90 p. 100 du crédit ou de l'autori:a- 
ton «de programme ou d'engagement prévu dans les projets 
de loi de développement. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les dispositions des articles 1 à 7 cesseront de 
produire effet à la date de promulgation des lois de déveiop- 
pement correspondantes, 

« Les dispositions des articles 1% et 2 de Ja loi n° 50-141 
du i* février 1950 sont abrogées. » — (Adopté.) 


+ 


« Art. 9. — Sont reconduites, les autorisations d'engagement 
de dépenses au delà des crédits ouvertis accordées aux ministres 
de la défense nationale et de la France. d'outre-mer, par le 
paragraphe 1* de l’article 10 de la loi n° 49-1641 du 31 décem 
bre 194%, complété par l’article 5 de la loi n° 50-141 du 1° févrit 
1950. » — (Adopté) 


« Art. 10. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
À engage’ au titre des programmes d’habillement, de ecuchage 
et d'ameublement de l'armée de terre, d'une part, et au tilre 
des programmes de rechanges et de réparations de l'armée de 
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l'air et de l'aéronautique navale d'autre part, des dépenses 
c'élevant à la somme totale de 8.544 millions de francs ainsi 


répartie : ; 
« Section « Air ». m. 
« Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assu- 


rées par la direction technique industrielle nouveau 


NrOLTAIMME) ses.sss..s SENS ses ii Ba te sd . 1.500.000.000 F. 
: section « GUETrre » 

« Chap. 3025. — Habillement et campement 
EH ON TA NRR  en n siis f no move odihi ustes 6.006%.000.000 
 « Section « Marine ». 

« Chap. 3115. — Entretien du matériel de 


série de l'aéronautique navale..............  1.044.000.000 


144 .(K#).000 F. 


a PPUTLe + RSR NP dns du ".*. 
« Le paragraphe 2 de l'article 10 de la loi n° 49-1641 du 
31 décembre 1949 est abrogé, » — Adopté.) 


« Art. 11, — Sont abrogées les dispositions prescrites par le 
deuxième alinéa de l’article 11 de la loi n°, 49-1641 du 51 décem- 


bre 1049, » — (Adopté.) 


Art. 11 bis. — I, — Pendant l’année 1950, l’aliénation, effec- 
tuée par l'intermédiaire de l'administration des domaines, des 
jmmeubles militaires ou des fortifications déclassées, des Imaté- 
nielis et approvisionnements qui ne sont pas indispensables à la 
vie de l’armée ou non susceptibles d'utilisation sous leur forme 
actuelle, donne lieu à rétablissement de crédits au profit du 
ministère de Ja défense nationale. 

IL en est de même de toutes les cessions de biens mobiliers 
qui scront faites [ar le ministère de la défense nationale à une 
autre administration. 

« I. — Le rétablissement des crédits n'est opéré que pour les 
recettes effectivement recouvrées au cours de line 1950 dans 
la double limite de 50 p. 100 des sommes récupérées et d'un 
maximum absolu de 6 milliards de francs, sans mréjudice des 
dispositions ayant trait aux cessions donnant lieu, dans le 
cadre des textes en vigueur, à rétablissement de crédits au 
profit de l'administration cédante. 

Dans le cas d’aliénations, les recettes seront constatées et 
les crédits correspondants ouverts mensuellement suivant la 
procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
publie. 

« I, — Les sommes rattachées ou rétablies au budget de la 
difense nationale, en application des dispositions ci-dessus, 
devront être emplovées exclusivement à des fabrications ou à 
des achats de matériel à l'exclusion de toute construction 
immobilière. 

« IV. — Aÿant toute aliénatiôn d'immeubles, la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières devra être 
consultée sur l'opportunité de l'opération envisagée, 

« Le ministre de la défense nationale adressera chaque tri- 
mestre aux commissions des finances des Assemblées parle- 
mentaires un état justificatif des ventes et cessions effectuées 
et de l'emploi qui aura été fait de leur produit, » — (Adopté) 
_ M. le président. Les articles 12 à 19 ont été disjoints par la 
Commission, 

Art, 20, — Le délai prévu, pour la mise à jour des codes 
fiscaux, par l’article 274 du décret n° 48-198 du 9 décembre 
1948, modifié en dernier lieu par l'article 7 de la loi n° 50-141 
du 1° février 1%0, est prorogé d'une durée qui ne pourra 
rte huit jours à compter de la promulgation de la présente 
O1 » 

Personne ne demande da parole 7. 

Je mets aux voix l'article 20, 


(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE Il 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 21. — Les délais de vote des budgets supplémentaires 
pe 1949 des départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
rançaise, de la Martinique et de la Réunion sont reportés au 
30 avril 1950 et la date de clôture de cet exercice pour l’exécu- 
tion des budgets de ces départements est fixée au 30 juin 1950, » 
— (Adopté.) 

M. le président. L'article 22 a été disjoint par la commission, 

Sur l’ensemble, la parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre l’en- 
semble du projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est opté.) 


9 
.… 





1 
ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 4 ission: {1° du 
pi jet de loi et de la lettre rectificative au projet d nu tendant 
\ assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieil- 
lesse ucus pui SONHIES 1011 salarié ei la ibsl tution le HAL. 
à celui de l'allocation temporaire irt 17 et 48 | L 
L luction de l'allocation ten] aue aux Y% US » à le a 
pr tion de Ï de M. Moussu et pl Ï es ÿ 
tendant à Tr mduire l'allocation de viet lans pif ;- 
sions agricoles pour le premier t 14 (Nos 871 b, 
9560 } F } 

Avant d'ouvrir la di ission, je üoi fait nnal ju il 
recu un décret désignant, en qual minissaires du Gou- 
vernetment, Four à ter M. le ministre de l'agriculture 

M. Larchevéque, directeur d ffaires ! ionnellt et 
sociales : 


M. lauras, attaché de cabinet: | 
M. Bérard, administrateur civil au rmiuistère de l'agriculture. 
Acte est donné de celle communication, 

La parole est à M. Beugniez, président de La commiss'on du 


«A1 
travail et de la sécurité sociale, rapporteur, 


M. Louis Beugniez, président de la commission du travail 
et de la sécurilé sociale, rapporteur. Votre commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale a examiné les problèmes posés 
par le transfert des dossiers d'allocataires aux caisses Creces 
en application de la loi du 17 janvier 1948, notamment à la 
suite du vote de la loi du 3 février 1950 majorant le taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salarié 

Elle a décidé de rapporter immédiatement la proposition de 
loi de M. Moussu et les articles 47 et 483 du projet de loi, les 
autres articles devant être examinés dès la rentrée et, après 
en avoir modifié la rédaction et complété les disposilions, elle 
vous demande d'adopter le texte qu'elle vous soumet, 

La loi du 17 janvier 1948 à prévu, comme vous le savez, la 
création de caisses autonomes professionnelles, commerciales, 
artisanales, agricoles et des professions Lbérales pour donner 
aux personnes âgées de ces professions une allocation-vieillesse. 

Trois caisses fonctionnent à ce jour: celle des artisans, celle 
des commercants et celle des professions Hbérales. I reste à 
créer la caisse de l’agriculture et une caisse qui rassemblerait 
toutes les personnes âgées ne pouvant pas figurer dans les 
qualre caisses que je viens de citer. 

Successivement, le Parlement a prorogé de trimestre en tri- 
meéstre cette allocation qui était à l'origine de 1.600 francs par 
mois, et la dernière loi de prorogation l’a maintenue pour le 
quatrième trimestre de 1949. 

Le Gouvernement, à la fin de l'année dernière, à déposé un 
texte complet réglant définitivement le problème de cells 
allocation de vieillesse pour les travailleurs agricoles et les 
exclus de es quatre caisses. 

Aujourd'hui, le rapport que je soumets À l'Assemblée traite 
uniquement de la reconduction pour le premier trimestre de 
1930 de l'allocation qui a été servie jusqu'au 31 décembre 1949, 

Je regrette que l’'Assembite nationale n'ait pas pu, comme 
la commission du travail que je préside, examiner le projet de 
loi gouvernemental et la lettre rectifilcative tendant à instaurer 
celle quatrième caisse agricole, et cette cinquième caisse des 
exclus de la loi du 17 janvier 1948, 

Mais je dois avouer que, pratiquement, matériellement, la 
commission du travail qui a siégé jour et nuit jusqu'au 
11 février, date de la promulgation de la los sur les conventions 
collectives du travail, et qui a eu à examiner d'autres pro- 
blèmes depuis cette date et surtout à assister dans cette 
enceinte aux débats que vous connaissez, n'a pas (Cté en 
mesure de rapporter l’ensemble du texte, 

Il n'en reste pas moins qu'il faut payer après-demain les 
allocations du premier trimestre de 1950. 

Le texte que je rapporte cet après-midi tend, en premier lieu, 
à reconnaitre que celte reconduction est valable, Nous l'aviong 
posée, d'ailleurs, dans la loi du 31 décermbre 1949, et nous 
assurons à l'article 2 le financement par des avances du 
Trésor pour les 6 milliards nécessaires. 

Certes, nous savons très bien que le Gouvernement ne 
pourrait pas 4 cpter cetle mesure dans sa forme brutale, si 
nous n'ajoutions tout de suite que cette avance de 6 milliards 
de francs sera remboursable dans les conditions prévues par 
la loi du 13 juillet 1949, c'est-à-dire, en neuf années, par la 
caisse agricole qui sera créée dans trois semaines ou un mois, 
dès la rentrée parlementaire. 

, La commission du travail a inscrit à son ordre du jour 
l'examen du projet gouvernemental. 
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Mais, en tout état de cause, il n’est pas possible qu'aujour- 
d'hui on nous dise: Si vous n'acceplez pas Ja formule générale 
du projet de Joi, nous ne pourrons pas, au 1° avril, payer les 
|! Li .* 
älhio0a 111S AUX VIEUX. 

Cea, le Gouvernement ne peut pas le dire, et votre com- 
Mission du travaii ne veut pas le dire. 

Mais il est bien entendu que la commission s'engage — c'est 
déja inscrit à Fordre du jour de notre séance de rentrée — à 
examiner, en accord avec la commission de l’agriculture, Je 


t 


projet souvernemental, après avoir eu les avis de la commis- 
#ioli la famille et de la commission des finance , de Cas 
€cheant \pplaudissements à gauche el au centre. 

M. le président. LA parole est à M. Bouxom, rapporteur pour 
avis de la commisson de Ja famile, de la population et de la 


santé publau: 
M. Fernand Bouxom, 74pporleur pour avis. La commission 
de la famille, de la population et de K1 santé publique donne un 


avis favorable à cette proposition de loi. 


M. le président. La narole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


M. Edgar Faure, secrélaue d'Etat aux finances. Afin d'éviter 
toute perte de temps, le Gouvernement doit faire connaître 
aunédiatement à 1 Ascembée Ja rave diffi ulté creee par le 
rapport présenté par M. le président de Ja commission du 


En effet, la situation, comme vous l’a dit M. Beugniez, est 
Ja suivante: à la fin de l’année dernière, le Gouvernement a 
déposé un texte tendant à l’organisation générale du système, 
notamment, comme il a élé dit tout à l'heure, en ce qui concerne 
les professions agr coles et les exclus. 

\ ce moment-là, la commission à indiqué qu'elle n'avait pas 
le ‘emps nécessaire — ce qui était d’ailleurs exact — pour 
procéder à l'analyse de ce texte, et on a eu recours à un 
procédé d'avances provisoires pour le premier semestre, la loi 
des maxima n'étant d’ailleurs pas encore votée. 

IL était entendu que, pendant le premier trimestre, le projet 
du Gouvernement devait être examiné, amendé, s'il v avait 
jienu, et volé pour qu'il y ait ainsi une base au payement de 
l'allocation. 

Actuellement — et sans que j'incrmine nullement Ja 
commission du travail, dont nous connaissons le dévouement 
et qui à eu de si lourdes charges — le projet du Gouvernement, 
en fait, n’est pas rapporté. 

De mème, une lettre rectificative qui a dû être faite en raison 
des modifications survenues entre temps n'a pas pu étre 
examinée par la commission. 

Quelle est donc la situation ? Normalement, nous risquions de 
ne pas pouvoir payer, ce qui est évidemment très difficile à 
CONCCVOIr, 

La commission des finances nous propose une solution qui, 
malheureusement, n'est que partielle. En effet, la commission 
du travaii a retenu de l'ensembie des projets du Gouvernement 
les dispositions qui permettaient de faire des avances. Mais 
ces dispositions sont étroitement liées aux autres. 

\vee notre projet, dont l'économie générale prévoit des 
avances remboursables, nous somines couverts. quant à Ja loi 
des maxima, qui s'impose au Gouvernement comme au 
Parlement, Mais si nous ne gardons que la possibilité de 
consentir des avances sans conserver l’ensemble du système, 
celle condition ne se trouve pas remplie. 

Un détsil souligne, d'ailleurs, l'anomalie que j'indique. La 
commission a dû libeller son texte d'une facon différente de 
Ja rédaction de l’article du projet qui prévoyait « des avances 
aux organismes visés... ». Elle indique, en effet, « à consentir 
aux services et organismes visés. des avances ». 

ür, s’il est possible de consentir à un organisme une avance 
devant être récupérée dans les conditions prévues par la loi, il 
n'en est pas de même en ce qui concerne un service qui, par 
définition, ne possède pas la personnalité juridique. 

Le texte proposé ne me paraît donc pas pouvoir être retenu, 
puisqu'il comporte un financement sans prévoir aucune contre- 
parue. 

Ma situation est embarrassante. Mon objectif n’est pas de 
ni'opposer à ce texte et de ne rien faire, car dans ce cas-à 
nous ne pourrions pas payer; mais, inversement, la formuie 
envisagée par le texte n’est pas acceptable, car la loi doit 
s'imposer à tous. 

Dans ces conditions, je me vois dans l'obligation de suggérer 
le renvoi du texte à l'examen des commissions compétentes afin 
qu’elles trouvent d'urgence une solution à ce problème, une 
D slise devant être prise avant ie départ en vacances du 
Parlement, ; 

[sera peut-être difficile à la commission d'étudier l’ensem- 
ble du projet, encore que le nombre des articles ne doive 





pas faire illusion et que la tâche ne soit pas tellement diffici'e 
pour des personnes competentes, comme le sont les membres 
de la commission. L 

A tout ie moins, pourrait-on distraire de ce projet une on 
deux propositions de principe qui puissent couvrir le mé 
nisme des avances proposé par M. le rapporteur et qui, tel q 
est, se pacerait complètement en dehors des dispositions 
la loi de finances. 

Je suggère donc que texte soit renvoyé à la commission 
et, peut-être même, aux commissions des finances et de l’agri. 
cuilure qui pourraient, par un examen rapide de la que:tion, 
en pleine collaboraticn avec le Gouvernement, aboutir à 
soiution qui nous permette de payer les allocations sans fair 
supporter indéfiniment au Trésor l’ensemble des charges sana 
contrepartie aucune. 

M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M le secrétaire d'Etat aux finances « 
nettement défini sa position quant à la disposition relative au 
financement des allocations à servir durant le premier trimestre 
de 1950. 

Lorsqu'elle m'a donné mandat d'établir ce rapport, la com- 
mission, en discutant ce texte, a pressenti les objections 
qu'éléveraii le ministère des finances, Mais elle ne les à ps 
retenues, pour la raison toute simple qu'il n'est pas possihla 
d'examiner en quelques heures le texte qui nous est pro] 
en dehors de la simple reconduction. 

M. le président de la commission de l’agriculture est à son 
banc. Avec lui, j'ai envisagé le prob'ème du financement 4 
le domaine agricole, mais je ne pense pas qu’en l'état des 
tWwavaux parlementaires, à la veille d’un départ en vacances pour 
quinze jours, i: soit possible de rapporter un texte qui, exam 
par le Conseil de Ja République et revu en seconde lecture 
par l’Assemblée, serait susceptible d’être promulgué avant le 
15 mai. 

Or, il faut que les bénéficaires de l'allocation temporaire ne 
soient pas lésés. Si le texle proposé par la commission ne 
peut pas, sur le pan technique, satisfaire M. le ministre des 
finances, je suggère la reprise du texte de l’article 7 de la loi en 
vigueur qui dispose: 

« Le ministre des finances et des affaires économiques pourra 
consentir des avances de trésorerie aux organismes visés à 
l'article 2 de la présente loi. 

« Indépendamment de celles qui seront nécessaires au 
règlement des arrérages dus à compter du 1* avril 1950 par les 
services visés à l’article 2, alinéa 2°, le montant g'obal de 
ces avances ne pourra dépasser 6 milliards de francs, » 

Nous prenons ainsi la première partie du texte qui traite des 
organismes, c’est-à-dire des avances remboursables par les 
caisses qui fonctionnent et qui auraient besoin d’un votant 
de trésorerie, et nous insérons un deuxième alinéa concernant 
les avances aux services, c'est-à-dire les payeurs et les percep- 
teurs, avances qui, elles aussi, je le précise, devront être rem- 
bourcées par les caisses créées et à créer en vertu de la loi 
du 17 janvier 1948. 

M. le président. Votre suggestion prendrait donc la forme 
d'une modification de l’article 2 ? 

M. le rapporteur. Oui, si M. le secrétaire d'Etat aux finances 
l'accepte. 

M. le président. La parole est X M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je remercie M. le rappor- 
teur du concours qu'il apporte à la recherche d’une solution. 

Le fait de reprendre le texte antérieur ne modifie pas beau- 
coup la situation, car ce texte a été voté à un moment où la 
loi de finances ne l'était pas encore. Nous pouvions, par con<é- 
quent, agir avec une certaine latitude. La bi de finances étant 
en vigueur, nous n'avons pas le droit de prévoir des avances 
de trésorerie « en l'air ». 

Enfin, le texte proposé maintenant par M. le rapporteur vise 
des organismes, ce qui nous laisserait dans l'embarras lorsque 
de tels organismes n'existent pas, en agriculture notamment, 

Je crois donc que la situation doit être examinée de nouveau. 
Je m'excuse de proposer cette solution. Je me rends compte 
qu'il est difficile d'aboutir. Mais s’il est une question urgente, 
c’est bien celle-là. 

M. Arthur Ramette. La question se pose depuis des années. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Laissez-moi achever, mon- 
sieur Ramette. Vous savez que je vous écoute toujours avec 
plaisir. 

M. Arthur Ramette. Je dis bien que la question se pose depuis 
des années, 


le 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sans doute, et je ne di 
pas que nous ayons eu raison. Îl vaut mieux maintenant sorti 
de l'empirisine. 

M. Arthur Ramette. Le Gouvernement n'a pas su mettre les 
ses en place en temps utile. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. On ne peut, éternelle. 
meut, faire peser de telles charges sur la trésorerie 

1! faut mettre sur pied ces organisme:, une décision formelle 

té prise à cet égard, 
\u mois de décembre dernier, il a été convenu qu'on se 


1 


bornait à une reconduction pour un trimestre sculement parce 
durant ce laps de temps, on parvienüralt À élaborer un 


ne définitif 

est impossible, d'ici après-demain, de mettre sur pied 
rticles. Mais où pourrait voter un projet réduit qui ne cotmn- 

it pas des avances pures et simples. Sans quoi, au cours 
mestre, on se retrouverait devant la méme situation 
ici samedi, nous pourrions demander aux commiiss ons 
idier une solution provisoire, mais concertée, que nous 
n'avons pas actuellement. 

Je le répète, le Gouvernement ne se trouve pas en présence 
de cas habituels, Si la situation était différente, il invoquerait 
l'article 4e de Ja loi des maxima. Nous ne pourrions alors pas 
naver, Le Gouvernement n 


» désire pas aller Jusqu'à ette consé- 
{ », Ce qu'il veut, c'est être en mesure de faire face à ses 
envagements et disposer Lun système logique 
bes débats précédents ont montré que le souci de l'équilibre 
du budget et de Ja trésorerie se manifestait, non seulement chez 
ceux qui ont voté la loi, mais même parmi les adversaires de 
1, Il n'est pas logique d'autoriser des avances sans con- 
aitre les bénéficiaires de cette mesure, puisque les organi S 
concernant les agriculteurs et les exclus 1 at pas cr t 


ne possèdent aucun moyen d'existence. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur la question de la 1 
ibilité. Je ne veux pas faire la politique fact! 

| nsisterait à fout refuser ou À laisser voter dans l'indif- 

férence un texte susceptible de contrarier notre effort d'assai 

ussment financier ect d'organisation sociate 

Je me tourne donc vers les représentants de la commission 
pour leur demander s'ils ne seraient pas d'accord pour que la 
commission se réunisse cet après-midi même en vue d'exatminer 
le texte. Avec M. le ministre de l’agriculiure, dont la présence 
est une marque de l'intérêt qu'il porte à une question qui 
intéresse une grande catégorie de la population rurale, nous 
sommes à la disposition des commissions compétentes dans la 
recherche d'une solution. Si la nôtre ne vous convient pas, 
nous pourrons en élaborer une autre, If faut an mons que le 
principe de la cotisation entre dans le domaine de la loi, 

M. le président. La parcle est à M. le président de la com- 
mission de l'agriculture. 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- 

culture Mes chers collègues, la commission de l'agriculture, 
qui est actuellement réunie, a été saisie par mes soins, à fa 
suite de l'entretien que j'ai eu avec M. le président de la 
ccmmission du travail, du problème posé par M. le secrétaire 
Etat aux finances. 
Elle à été unanime à estimer que, si les allocataires doivent 
bénéficier de l'échéance du 1% avril qu: doit étre assurée, de 
principe de la création de la caisse d'allocations de vieillesse 
exe une élude sérieuse, Ce texte ne doit pas être improvisé et, 
j'ai le regret de vous le dire, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
lances, ce n'est pas en-une ou même deux séances dg deux 
heures que ce problème peut être résolu. Dans un daine 
qui engage gravement l'avenir de l'agriculture, nous voulons 
faire œuvre durable. 

Je comprends parfaitement les objections que vous soulevez 
et l'inconvénient qui résulte de la prorogation régulière d'un 
Système d’avances non fondé sur des dispositions légales, mais 
Je crois pouvoir affirmer, au nom de la commission de l'agri- 
culture, ge le problème ne peut être résolu après un examen 
superficiel. C’est pourquoi nous ne pouvons nous rallier à 
votre proposition. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Mes chers collègues, je formulerai d'abord 
un regret. 

Il n'est pas concevable que le problème de l'allocation tem- 
Poraire soit toujours examiné à la veille de l'échéance. Le cas 
s'est déjà produit en décembre dernier. Il se renouvelle aujour- 
d'hui. 

Je constate, d'ailleurs, qu'il suffit qu'un texte prévoie l’amé- 
lioration du sort des classes moyennes pour que l'administration 
aättende de longs mois avant de l'appliquer. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le texte du Gouverne- 
ment est déposé depuis le mois de décembre dernier, 


u 





M. Frédéric-Dupont. VM:, :! n'as “u a lettre rectifl- 
calive que le 21 mars, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Lyidermnent, | ue 
celte lellre lient comple du fait que cerluins textes ont été 
volés depuis trois mois, 

Etant donné l'atleatiou que vous apportez à ce prol ne, 
je suis sûr que vous l'avez ei dep longicimp 

M. Frédéric Dupont. Monsieur le ministre, nous attendons ce 
texte depuis le mois de ju 6 r. Al est vrai q : 
domaine, nous sommes habit s à Attendre 

Les problèmes dont il s'agit sont su ay inzoi par 
les itvoories e I s niéres tes de {a po il Mon 
excellent collègue, M. le président Moussu, a bien voulu 
l'attention de l'Assenthlée sur la situatuon des agricuit } 
signaleral, à mon U is la situation des ressorussants de ce 
que j'appellerai la cinquième caisse, de entaines de n 
de petits rentiers et surtout des femmes seules, petit r' 
tières qui vivaient jusqu'iri de leur avoir et de leurs rentes, 
el qu sont victimes de la fa te de l'Eta 

Ces milliers de pauvt reti nt pour vivre que | 1 
centaines de fr de l'ail tion temporaire dont no \:5- 
cuto iujourd'fhiui. { I le malheureux et d 
reu se demandent, à Ja le chaque trimestre, s t 
toucher les somme q l tent à totait ! 
Fessou ss 

Je vous demande, de vous n re d'a 1 sur { 
que vous voudrez bien choisir, mais surtout de naus do 
l'assaranre que tons reux qui t touché jusqu' | ) | 
temporaire percevront l'allocalion {rumestrielle le 1° 
prochain. Je x < assure qu'en Faisant tte d ration, ; 
aurez déjà rendu service et apaisé l'angoisse de nu e 

talbeure IX, 

D'autre part, le rappelle au'il existe une loi de 1948. Le 
Gouvernement net pus : la connaître puIsqu en ce qui 
concerne les agriculteurs notamment, 1 à men voulu la rap 
peler dans son texte. Cette loi prévoit que le taux de l'aile 

tion temporaire doit touiours être au moins égal à la moitié 


du montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
laquelle à été augmentée récemment, H est donc nécessaire 
— c'est une ob ition lcene l'adapter le taux des alia- 
cations temporaires au montant de l'allocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés, 

A moins de commettre une mauvaise action et de violer une 
loi particulièrement sacrée, il faut permeître à ces gens de 
vivre. I ne faut pas se perdre dans des questions de procé- 
dure, qui sont la tâche propre du ministère des finances. La 
nécessité prime - \<} ot , 


M. le président. La parole est à M. le r'appoir eur. 


M. le rapporteur, M. Frédéric-Dupont demande que l'allocation 
soit pavée pour le premier trimestre de 1950 

La loi du 31 décembre 1949 a prévu cette mesure dans son 
artice 6, en précisant qu'elle serait payée pour le premier 
trimestre de 1950 par les services avant versé les prestations 
du quatrième trimestre de 1949 

Donc, la loi a posé le principe et prévu l'applicalion du paye- 
ment du {9 avril 1450, 

Ouant à la deuxième observation présentée concernant Île 
taux, la disposition que mous soumettons À l'Assemblée pré- 
cise bien qu'il sera égal À a moitié de l'alloration de 
12.090 francs payée dans fe mminunes de moines de 5.000 habri- 
tants aux vieux travailleurs salariés. 

M. Frédérie-Dupont, S'appliquera-til à fa cinquième caisse ? 

M. le rapporteur, À l'ensemble des lnléressés, 

M. Maurice Lucas. Grâce au budget que nous avons voté et 
que M. FrédéricDupont n'a pas voté. 

M. Frédéric-Dupont. Si vous voulez cngiger une discussion 
de politique générale, je suis à votre di:postuon, 

Je pourais rappeler, monsiear Lucas, votre vote sur la ques- 
tion des rentiers viagers. Il cest trop facile de parier des classes 
movennes €gt de voter sans cesse contre leurs intérêts. 

M. Maurice Lucas. Il est facile de réc'amer choque jour des 
dépenses et de ne jamais voter les ressources 

i bvre. I! faut voter 

Mme Francine Lefchvre. |! ! { 
mettre de paver des silocations. 

M. le rapporteur. Ja mimission a songé aux difficultés, 
comme c'était son rôle. 

M. le président. La parole est à M. Renard, 

M. Adrien Renard. Nous nous opposons À la proposition pré- 
sentée par M. le secrélaiire d'Elat aux finances. 

Le n ! st pas la faute de la Hi ion du travail, ni selle de 
l'Assemb'iée si l'on ne discute qu'aujourd'hui le projet dy 


RÉSAIS 1! 


VTT EL] 






2 


LA 
+ à 

















ASSEMBLEE 





NATIONALE 


{re 





SEANCE DU 30 MARS 1950 





uvernement. Depuis l'institution de l'allocation temporaire. 
on à, en etlet, procédé par reconductions trimestrielles, Ce 
n'est que depuis queïques éemaines que nous avons été éaisis 
dun projet pa le Gouverot mert. dans des conditions qu'a pre i- 


sées M. le président de la commission, C'est la carence du 
Gouvernement qui est Ja cause du fait qu'aujourd'hui encore, 
la loi du 17 janvier 1948 n'a pas été appliquée complètement 
et que les caisses, dont Ja création élait prévue, n'ont pas 
été constlutes 

I] est sûr que le projet qui nous est soumis par le Gouver- 
nement ne peut pas étre examiné en quelques heures, comme 
le réclame M. le secrétaire d'tat aux finances. 

C'est un projet qui comporte une cinquantaine d’articies. Hier, 

d »Hnmmission du travail, comme :’a dit M. M est, au Hô} 
de la commission de l'agriculture, nous avons jugé que ce 
projet devait entraîner une discussion assez longue, que de 


nombreux amendements devraient certainement + être apportés 
el que nous aurions à discuter plusieurs jours pour réaliser 
€ jinpiète mise au point 

Ier également, la commission du travail, à l'unanmité, a 
adopté une disposition prévoyant que les vieux ne seraient pas 


lésés et que jes catégories de vierllards non couvertes par un 
sv-léme de éécurité obtiendraient la rezsnduction de l’allo- 
cation car, Sans cette mesure, ils risqueraient, demain, de ne 
plus rien touches 

Nous avons done demandé, et M. le yæésident de la com- 
mu<sion à été mandaté pour soutenir cette demande, la recon- 
ducton pure et éimple de ce qui existait jusqu'à présent. 

Nous ne Voyons pas pourquoi e Gouveraement nous deman- 
derait une discussion rapide et un changement de la position 
que nous avons prise depuis que Faïlocation temporaire aux 
vieux à été adoplée par l'Assemb'ée 

La d'scneeion méritèra une très grande attention. FN va falloir 
dseuter assez longuement. La seule façon, à notre avis, de 


sauvegarder les intérêts des vieux qui, demain, ne seraient 
us couverts par ancun système de sécurité, c'est de recon- 
duire l'allocation telle qu'elle à existé jusqu'à présent, avec la 
continuation de son financement par le Trésor. 

Comme j'a déclaré M. Beugniez, l'avanez qui sera faite est 


ri inérable pan les AISSES QUI sont constituées, 

En conséquence, je déclare, au nom du groupe communiste, 
que nous ne pouvons absolumert pas euivre M. le secrétaire 
d'Etat et que l'Assemblée doit adopter Ja position qui à été 
prise à lnoanimité par la commission du travail. (Anplaudisse- 


ments à l'extrême agauche.) 


M. Gäbriei Valay, anistre de l'agriculture. Mesdames, mes- 


le président. Ta parole est à M. le ministre de l’agricul- 


sicurs, 11 est Vraiment urgent que le monde agricole possède 
à son tour un organisme chargé d'assurer le versement régu- 


hier, dans le cadre des assurances vieillesse, de l'allocation tem- 
porixe aux vieux, et que nous ne procédions pas indéfiniment 
à des renvois successifs de celte question jusqu'à ce qu'un 
ode de financement normal ait été enfin établi. 

Il est regrettable qu'on n'ait pas, au préalable, pu résoudre 
le problème du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, car ce qui retient, me semble-t-11, la commission de l'agri- 
culture, son président et ses membres, ainsi que l'ensemble des 
députés intéressés an problème agricole, c’est le total des 
charges sociales qui vont peser sur l’agriculture. 

Celte assurance vieillesse que demande le projet gouverne- 
mental viendrait en effet s'ajouter aux charges que fait peser 
la lettre rectificative qui a été déposée tout à l'heure au sujet 
du projet de création d'une taxe additionnelle sur les produits 
agricoles et qui a été provisoirement disjainte. 

Si l’on avait pu s'assurer que dans le budget annexe des 
avantages substantiels élaient donnés au monde agricole en 
Mmalicre de prestations familiales, que pour autant les 
coüsations se soient trouvées augmentées, je suis certain que 
la commission de l'agriculture aurait beaucoup plus facilement 
accepté le financement régulier de l'assurance vieillesse tel que 
le lui demande le Gouvernement. 

Le renvoi à la commission de l’agriculture est la manière Ja 
plus opportune de régler assez rapidement ce différend tout 
amical qui oppose la commission du travail et la commission 
de l'agriculture au Gouvernement. 

Si la commission de l'agriculture prenait conscience du fait 
que, par suite du dépôt du texte portant création de la taxe 
additionnelle à l'achat sur les produits agricoles, la commission 
des finances et elle-même vont avoir très prochainement la 
possibilité de voter les ressources nécessaires à l'augmentation 
des prestations familiales, sans augmentation corrélative des 
cotisations, et si cette commission se sent, avec l'Assemblée, 


sans 


maitresse de donner au monde rural cette satisfaction, il n'y a 
plus de raison majeure et essentielle qu'elle maintienne son 
opposition an texte proposé pour le financement de l'assu- 
rance vieillesse. 








Je confirme, à ce eujet, la position déjà prise par mon pride. 
cesseur et celle que j'ai adoptée moi-même autrefois sur Le plan 
parlementaire: il ne me paraît pas possibie, pour lagricul 
de demander à des taxes le financement de son 
vieillesse; par contre, elle a le droit absolu de demander à 
l'économie générale une très large participation au fin: 
ment de ses prestations familiales. 

Je pense que c’est en joignant ces deux points de vue q 
devrait arriver à sortir du conflit actuel et de l'impasse dans 
laquelle nous nous trouvons. 

En effet, si le Gouvernement, si le budget, si les finance t 
préts”à ne suspendre en aucun cas le versement de l'al'ocat 
temporaire, il faut, tout de même, pour une bonne gestion des 
finances publiques et, je dois le dire aussi, pour lhonne 
l'agriculture, que le financement de l'assurance vieillesse à 
cole soit enfin définitivement réglé. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La proposition qui nous est faite par M 
ministre de l'agriculture est de nature à satisfaire la con 5 
sion de l'agriculture, mais elle ne satisfait pas la comm n 
du: travail et de la sécurité sociale. 

Ce qui importe, c’est qu'après-demain les instructions 


assuri 


données aux percepteurs pour le payement de l'allocation aff 
rente au premier trimestre de 1950. 

Quant au financement, je suis d'accord avec M. le secr: e 
d'Etat aux finances, avec M. le ministre de j’agriculture, 
tous les membres de cette Assemblée, pour déclarer que | . 


cation vieillesse aux anciens cultivateurs doit êlre naturelle. 
ment financée par une cotisation de l’agriculture avec d'au! 
modalités que pour le monde du travail ou pour les artisans € 
commereants, mais il ne peut pas être question pour nou: 
l'étudier aujourd'hui, Nous prévoyons la reconduction des 
cations actueiles. 

Si M. le secrétaire d'Etat aux finances me dit qu'il n'est has 
possible d'appliquer comme il est rédigé le texte qui con-t! 
l'article 2 de mon rapport, je demanderai alors, tout simine.- 
ment, la modification du chiffre figurant à l’état D de !a Jeïire 
reclificative des comptes spéciaux, en demandant d'y inscrire 
12 milliards de francs au lieu des 6 milliards prévus, élant | 
entendu que les avances consenties aux caisses créées, Où aux 
caisses qui ne le sont pas encore mais ie seront bientôt, seront 
remboursées. En cela la loi est formelle et personne n’a le droit 
de ne pas appliquer ja loi. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, M. le ministre de 
l'agriculture, si nous l'avons bien compris, à fait une propo 
sition qui se ramène à résoudre deux problèmes à la fois: le 
problème du financement des allocations familiales agricoles en 
vue de leur amélioration, et le prob'ème de l'allocation vi 
lesse. 

Effectivement, la commission de l’agriculture aura à discuter 
ces deux questions, mais il faut plus de temps, je tiens à le 
faire remarquer, pour résoudre ces deux problèmes que pour 
ea résoudre un seul. 

M. le ministre de l'agriculture. Nous les connaissons si bi 

M. Waldeck Rochet. On a déjà dit qu'il est impossible de 
discuter sérieusement de l'allocation vieillesse avant same. 
Si à la discussion de cetle allocation vieillesse on ajoute là 
discussion du budget annexe des allocations familiales, aior:, 
il noug faudra non plus quelques jours, mais probablement 
que'ques semaines. 

M. le ministre de l’agriculture. Je ne vois pas pourquoi. 

Comuine les autres Imembres de celte Assemblée, comme les 
ministres responsables, vous connaissez à fond ces problemes 
et, pour donner une solution immédiate et provisoire à un cei- 
tain nombre de difficultés qui se posent, il ne faudrait pas aussi 
longtemps que vous le dites. 

M. Waldeck Rochet. Monsieur le minisire, je pense que vous 
n'avez vraiment pas raison. 

Vous avez été trés longtemps membre de notre commissic 
de l'agricuiture. Vous savez parfaitement dans quelles con: 
tions elle travaille et vous n'ignorez pas qu'il lui est matériel 
ment impossible d'étudier sérieusement et le problème des all 
cations familiales agricoles et le problème de l'allocation vie 
lesse d'ici samedi. 

Aucun membre de la commission de l’agriculture ne me 
démentira. 

En effet, M. Moussu a dit au nom de la commission qu'il était 
impossible d'ici samedi d'étudier le seul projet relatif à lall 
cation vieillesse. C'est plus irréalisable encore si l'on demanit 
en outre à la commission d'examiner le budget annexe «cs 
allocations familiales, d'autant que, vous le savez bien, le pi 
jet gouvernemental relatif au budget annexe ne fournit-pas une 
solution d'ensemble au problème. , 
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11 faut done y apporter des aménagements et des amende. 
ments sérieux. ! | 

Le Gouvernement n’a pas trouvé de solution à ces problèmes. 
On ne peut donc pas envisager de renvoyer celte question à 1 
commission de l'agriculture pour obtenir une solution d ici 
samedi. IH faut, comme le demandent la commission du travail 
et la commission de l’agriculture elle-même, reconduire l'allo- 
cation temporaire pour un trimestre, en continuant de Ja finane- 
cer par des avances du Trésor, à récupérer ensuite sur les 
caisses qui seront constituées. Il n'y a vraiment pas d'autre 
solution possible pour l'instant. 

M. le président. La parole cst à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la famille. 

M. le raprorteur pour avis. Je déclare, au nom de la commis 
sion de la famille, qu'elle adopte une attitude parfaitement 14en. 
tique à celle qu'a prise la commission du travail. 

Il v a le parfait et le possible. En l'espèce, le parfait devrait 
malheureusement être attendu trop longtemps; il supposerait 
une étude sérieuse des textes complexes que l’on nous propose. 
Le possible ne doit pas attendre car il s’agit, pour un très grand 
nombre de personnes âgées, de recevoir le {4% avril la retraite 
à laquelle elles ont droit. 

C'est vette situation précise et nette qui nous inquiète et nous 
oblise à dire que la commission de la famille n'acceptera en 
aucun cas de dépasser la date du {1° avril pour le versement 
de cette retraite aux vieillards. 

Je crois que l'Assemblée ne peut, en aucune facon, dépasser 
ce délai et je ne vois aucune raison qui puisse être invoquée 
pour faire attendre ces vieillards. 

M. Waïdeck Rochet. Il faut qu'ils aient leur allocation. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ta 
discussion générale 2... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je rappelle que le Gou- 
veruement a demandé le renvoi à la commiss.on. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, il serait fächeux 
d'avoæ inutilement engagé le débat qui vient d'avoir lieu. 

Je propose à l'Assemblée de terminer la discussion générale, 
de discuter le contre-projet déposé par le groupe communiste 
et d'en arriver, après l’articie 1°, à l'article 2, où intervient 
la difficulté que vous soulevez. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pardon, monsieur le pé- 
sident, l’article 1° et l’articie 2 sont étroitement solidaires, 
L'article 2 pose le même problème que l'article 1%; son texte 
tend à procurer des fonds permettant de tenir les engagements 
pris à l'article 4°. 

Donc, l’article 1% autant que l'article 2 pose un problème de 
financement. Il est évident qu’on ne peut pas assurer un paye- 
ment sans dépenser de l'argent. Par conséquent, l'observation 
que je présentais en la centrant sur l'article 2 pour des raisons 

e technique financière est également valable à propos de 
l'article 1°, 

J'insiste d’ailleurs sur un point particulier, ne voulant pas 
qu'il v ait üe malentendu dans une affaire au sujet de laquelle 
tout ie monde, au fond, n'est pas loin d'être d'accord, 

Le Gouvernement ne propos? pas de ne pas payer, c'est 
évident, Son désir n'est pas d’eviter le payement, il l’a dit tout 
à l'heure; il souhaite assurer ce payement à la date prévue et 
dans des conditions logiques. 

A l'extrême gauche. Ce n'est pas possible. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Waldeck Rochet lui- 
même a parlé tout à l'heure d'’avances aux caisses, mais, 
s apercevant que ces caisses n'existent pas, il a ajouté « qui 
seront créées ». 

Le principe de la création de ces caisses doit être admis 
pour que l’on puisse leur consentir des avances. 

M. Waldeck Rochet. li est inclu dans vos lois, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne vais pas reprendre 
mon ralsonnement. 

pe in votre suggestion, monsieur le président, de consulter 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles, puis de 
la saisir de la demande de renvoi, 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au nom de la commission du travail, je 
mn oppose au renvoi. 

La proposition de la commission de l’agriculture qui nous 
à été faite tout à l'heure par M. Moussu ne peut pas être 
retenue dans l'état actuel du problème. 

J'ai dit et je répète que la commission du travail, en accord 
avec des commissions de l'agriculture, des finances et de la 


met 











famille, examinera, dès Ja rentré parlementaire, l'c mhle 
d la queslion, Nous en avons pris l'engagement; c'est inscrit 
à l'ordre du jour des travaux de not MISSION 

Dans ces conditions, il est | b d'aborder déjà le 
fond du tinancement de la reti | vieux ilteurs sans 
mettre en cause les débats que nous aurons en commission 
et à l'Assemblée Aès la rentrée parlementaire. 

Je crois done pouvoir demander à M. le rt Etat aux 
finunces de faire l'effort de compréhension 1! 

Voilà quatorze trimesti q { ocat { i\ 
les avances ubo s du 1 r. Le G il 
I IX Vieux fraval IrS < 4 L 
axclus des {1 s S | l l 
les à PT 

l s'agit d \ problème d bon { I e 
Goux ement, par termédiai "M Ltat 
UX 1inances vou l f Î al \ - 
) l sur de no l 

M. ls président. l l » d | | i l1ns 
la discu )n Hener 

La discussion générale est close 

Je ul! l'AS nhice sur | l l $ 
art 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la di : des 
aris 

M. le président, Monsieur le secrétai l'Etat aux 3 
est-ce maintenant que vous présentez votre du le 
renvoi ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Monsieur le pu lent, 
j'entends accorder la plus grande attention à 1] <é que 
vient de faire M. Beugniez. L'Assemblée a bien com notre 
position, Je comprends également la difficuité qu'il x \ arri- 
ver d'ici samedi à statuer sur ces textes et je con<ta (E la 
commission du travail et de la sécurité sociale et la comtnis- 
sion de l’agriculture font une objection à ma dem 

Par conséquent, même si l'Assemblée me donnait 1 n. ie 

ns que, dans ces conditions, noue ne puissions pas ab r, 
puisque Ces Commissions estiment ne pas être en mesure de 
faire t etT rt 


M. le rapporteur pour avis. a commiscion de li fume a 
la même opinion que ia commission du travail 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je pui m0 ur 
Bouxom, faire appel à la commission des finan et soulivirer 
les difficultés de financement que j'éprouve, Je di l'a tue 
nous réalisions tous dans cette Assembléa une entente claire 
et précise, puisqu'il s'agit de questions sur le fond deequei!es 
aucun conflit ne semble devoir naitre. 

Je demande à M. Beugniez l'engagement formel, « tout à 
l'heure, il a semblé décidé à prendre, que la corn in du 
travail pourra procéder à cet examen dès la fin s 


parlementaires, cette affaire étant placée en premicre hre, 
Je voudrais donc qu'une sorte d'accord d'h u} 1e 


entre les deux commissions et le Gouvernement 

Le Gouvernement, dans ces conditions, va ret'r in O- 
sition, malgré les motifs que vous connaissez. Mais il n 
entendu que les deux commissions — et je pense que | 1} 
mission de l’agriculture partagera notre sentiment — p: ront 
cette affaire en première urgen à la rentrée et qu' ) 
gagent à aboutir le pus rapidement possible, 


M. le président. Je crois que M. le rappor!eus 
ner satisfaction 


Je lui donne la paroïe. 


M. le rappcrteur. Monsieur Je secrétaire d'Etat, non seule. 
ment je vous affirme sur l'honneur que nous règler la 
question dès la rentrée, mais je vous fais connaître que la d 
cussion de ce texte est inscrite à l'ordre du jour la r« ion 
que tiendra la commission du travail le mercredi « ra la 
rentrée, c’est-à-dire le 19 avril, 

M. Maurice Lucas. La commission de l'agriculture cst d'accord 
avec les deux autres commissions 


. M. le président. Ici se placerait la discussion d'un conti 
jet déposé par M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Monsieur le président, ce contre-projet 
avait trail au projet du Gouvernement. L'examen de ce projet 
étant reporté à une date uitérieure, mon coutre-prujet viendra 
en discussion à ce moment-là, 

M. le président. Le contre-projet est retiré. 

Nous arrivons à l’article 1%, J'en donne lecture : 


« Art. 1%, — L'article 6 de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 
1949 réglant au 1° janvier 1950 la situation des bénéficiaires de 
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l'allocation temporaire et de l'allocation vieillesse et modifiant 
certaines dispositions d'assistance, est abrogé et remplacé par 
Jes disposilions suivantes : 

« Art. 6. Pendant ce délai d'examen et si la commission 
régionale n'a pas notifié sa décision aux caisses intéressées 
avant le 15 mars 1%90, le service visé à l'article 2, para- 
graphe 2°, ascurera le pavement de l'allocaüon afférente au 
premser trimestre 1950 au taux fixé en application de l'arlicle 10 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, modifié par l'article 4 
de ja loi n° 48-1996 du 91 décembre 1948 ». 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 1%, 


(L'artule 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Ari. 2 Pour l'application de l'article précédent, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques est autorisé à con- 
La " AUX SCTvHre el organismes visés à l’article 2 de Ja loi 
“1051 hr! 1 decermm 1949 des avances dent le montant 
rohal ne pourra dépasser 6 milliards de trance. 

avances seront remboursées dans les conditions pré- 
VI par l'article 2 de la loi n° 49-922 du 13 juillet 1949. » — 
(Adopie.) 

« Art .— Dans le huitième alinéa de l’arbcle 20 de la loi du 
14 uullel 1905 relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, 
au: el aux urables privée de ressources, complété 
| hucle 8 de Ja loi n° 49-1614 du 31 décembre 1949, les mots 
« 19,200 francs par an sont remplacées par les dispositions 
suivait «“ Je taux minimum de l'allocation vieilesse prévu 
à Hicle 10 le la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, modifié par 
l'article 4 de da lot n° 48-1996 du 31 décembre 1948. » — 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble du 


proyet de loi, je dois faire connaître à l’Assemblée que la com- 
mission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Projet de loi portant reconduction de l'allocation tempo- 
Jan \TIN VIEUX ». 


"7 opposilion 

si rédigé. 

H { tit teur 14 la [ le ? s 

Je incts aux voix l'ensemble du projel de loi, 


Il n° y à De 
Le titre demeure ai 


(1 nble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


br 
ORGANISATION DE LA MARINE MARCHANDE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. 1 ordre du jour appelle la discussion du projet 
de s01 tendant à proroger ceriaines dispositions de Ja loi n° 48- 
340 ou 28 fevrier 194$ sur l'organisation de la marine marchande 
est à M. Cayol, rapporteur de Ja commission de la 
! ‘ 
lt { hu 


TE aarchande et des 
M. Raymond Cayol, rapporteur, Mesdames, messieurs, dans sa 
SITE lu 24 fevrier dernier, l'Assemblée nationale a adopté, 
aus debat, Ja loi promuligute le 1* mars au Journal officiel, 
lendont à proroger les dispusilions des articles 10 et 11 de la 
S février 1948, jusqu'au 15 avril 1950. 
{ pure et simple de dispositions qui devaient 
normalement expirer le 2$ février 1950 consacrait la volonté de 
nission de la marine marchande de ne pas discuter 
au fond un problème dont l'ampleur et la gravité ne s’accommo- 
dut pas de l'urgence, Eile entendait mettre à profit la période 
ou se trouverait ainsi prolongé le sfalu quo pour entreprendre 
l'examen sérieux qui s'imposait et saisir ainsi l’Assemblée de 
ses conclusions définitivement motivées sur le fond de cet im- 
portant problème. 
C'est exactement ainsi que les choses se sont passées et votre 
commission vous présente, aujourd'hui, ses conclusions. 
Quelles sont done les données du problème qui vous est 


L: 
10 


soumis 

lusqu'au 28 février 1948, Ja flotte de commerce est restée 
lacce sous réquisition. Nécessité par l’état de guerre, puis par 
ges cons(quences, ce régime ne répondait plus, à cette date, ni 
aux exigences du trafic maritime, ni aux conditions normales 
d'exploitation 

W convenait de rendre aux armateurs la libre propriété de 
leurs navires et au trafic maritime ses règles traditionnelles. 


\auis ce retour à la Nhberté ne devait pas pour autant replacer 
noire Imarine marchande dans la situation créée avant la guerre 
par la concurrence effrénée et l'anarchie des transports mari- 
limes préjudiciables à notre pavillon et à l'intérêt national 
celui des armateurs eux-mêmes. 


Commit 1 





C'est pourquoi la loi du 28 février 1948 organisait la liberté 
du commerce mmarilime, euivant 2n cadre souple où pouvurs 
publics et professionnels collaboraient élroilement en vue de 
norinmaliser et d'harmoniser nos tfansports mmarilimes, 

Le conseil supérieur de Ja marine marchande était le princiy 
moteur de cette organisation favorisant ou imposant, suivant 
les cas, des accords de trafie entre nos armateurs. 

Cependant, une telle organisalion ne pouvait être valable ct 
produire d'heureux effets que dans une économie de paix plcie 
nement retrouvée. Or, ce n’était pas le cas en 1948. 

Deux raisons essenbÜriles s'opposaient au fonctionnement nor. 
mal du régime créé par la loi du 28 février 1948. 

En premier lieu, des nécessités nationales économiques ot 
financièree. Sur divers points dau glone, l'état de guerre n'avait 
pas cessé. I fallait assurer les transports d'hommes et de maté. 
rie). 

D'autre part, le plan d'équipement et de modernisation était 
en cours d'exécution, Pour le réaiiser des ordres de traneports 
riorilaires étaient nécessaires. La pénurie de notre tonnage 

celle époque, par rapport à l'asondance des marchandises à 
enlever créa le risque de voir nos ‘ransporteurs maritimes céder 
à une tentation, celle d'enlever les frets les pius avantageux 
pour eux, mais non point nécessairement les plue indispensables 
à notre économie. 

I convenait, dès lors, d'imposer aux armateurs l'obligation 
d'assurer les transports d'intérêt national et d’obéir aux ordr: 
pri ires de chargement conformes à l'exécution de ce plan 
d'équipement et de modernisation. 


ri! 
I 


En contrepartie de cette ohligalion et pour donner au trafie 
maritime une ossature complète, les opéralions d'affrètement 


par qui que ce soit, furent subordonnétes à l'approbation du 
ministre chargé de Ja marine marchande. 


I æût été, en effet, anormal, tandis que l’ensemble du 
Inerce maritime était soumis à une organisation rigoureuse, de 
laisser libres les opérations d’affrètement sur lesquelles auraient 
pu se grelfer toutes sortes de combinaisons préjudiciables aux 


armateurs comme à l'intérêt national, 

L'article 10 de la loi du 2S février 1948 instaurait ainsi toute 
l'organisation de notre marine marchande, parallèlement au 
régime général prévu par la loi, Ce régime était valable pour 
une période de deux ans et répondait à des impératifs incon- 
testahies, 

Comment a-t-il fonctionné ? Le décret du 25 mars 1948 créait 
l'appareil administratif nécessaire À ce fonctionnement, Une 
commission d'exploitation, des comités de trafic spécialisés par 
zones géographiques et par nature de transport, un comilé 
d'affrètement, enfin, un comité des soutes se répartissaient Ja 
lriple tâche d'assurer l'exécution des programmes de transports 
à euxransmis par le secrétaire général de la marine marchande, 
d'étudier les possibilités du marché en face des besoins de ton- 
nage et des disponibilités en devises et de fixer les conditions 
dans lesquelles il serait éventuellement procédé À l’affrètement 
de navires français ou étrangers, enfin, de définir les priorités 
de soulage et de coordonner les possibilités de soutes et les 
programmes de transport. 

Ces comités élaient composés des armateurs intéressés, aux- 
quels se jaignaient des représentants du ministère et, pour l@ 
comité d'affrètement, des représentants du groupement d'affrè- 
tement et de vente des navires. 

Les autorisations d’affrètement étaient délivrées par le 
ministre chargé de la marine marchande, qui déterminait égale- 
ment les tarifs de fret et de passage. 

Dans son fonctionnement, ce régime a permis d’obtenir les 
résultats escomptés, 

D'abord, les programmes des transports ont été exécutés à læ 

tisfaction de l'économie nationale et des autres départements 
intéressés, 

Ensuite, les dépenses en devises ont été réduites au minimum 
et judicieusement distribuées. 

Enfin, le tonnage français a été rationnellement utilisé et le 
passage des conditions d'exploitation du temps de guerre à 
celles du temps de paix a été heureusement effectué. 

Notre armement s’est parfaitement acquitté, on me permettra 
de le souligner, du rôle difficile que lui imposait ce régime et 
a trouvé une compensation légitime dans le contrôle des opéra- 
tions d’affrètement. 

Cependant, il serait vain et injuste de ne pas faire état des 
graves accusations et des plaintes formulées contre certaines 
pratiques engendrées par le fonctionnement de ce régime. Elles 
proviennent essentiellement de deux sources. 

Il s’agit des chargeurs, utilisateurs économiques des navires 
et plus spécialement des représentants de certains territoires 
d'outre-mer, en particulier de l'Afrique occidentale française. 

Les uns et les autres arguent du monopole pratiquement ins- 
tauré au bénéfice de l'armement privé, qui, par le truchement 
de la commission d'exploitation et des comités de trafic et 


A 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 30 MARS 1950 2647 





d'affrètement, créés par le décret du 25 mars 1948, imposerai 
aux utilisateurs des territoires d outre-mer des chargements à 
des prix supérieurs aux tarifs internationaux." 

IL est exact, nous l'avons vu, que ces comliés sont composés 
lusivement des armateurs intéressés et, en ce qui concerne 
11 est exact, nous l'avons vu, que ces comités sont composés 
le comité d'affrètement, des représentants du groupement 
l'affrètement et de vente des navires, lesquels seraient prati- 
quement à la dévotion des armateurs. ar 

Il résulterait du mécanisme institué pour ces opérations 
d'affrètement, d’abord que la concurrence ne jouerait plus, non 
seulement entre les armateurs français et étrangers, mais entre 
les armateurs français eux-mêmes et qu'ainsi l'utilisateur, impor- 
tateur ou exportateur, jadis maître du marché, par contact 
dreet avec les divers armements, ne jouerait plus son rûie 
économique. 

L'utilisateur, en effet, doit, d'une part, obligatoirement s'adres- 
ser pour ses affrètements aux comités compétents, d'autre part, 
se conformer aux ordres à lui donnés par ces comités, c'est-à- 
dire charger sur le navire français désigné par les armateurs de 
ces comités ou, à défaut, sur le navire étranger également dési- 
6 et affrélé dès iors non plus par lui, l'utilisateur, mais bien 
r les armateurs français eux-mêmes, qui encaissent la diffé- 
ce entre les taux de fret: le taux inférieur consenti par 
étranger, le taux supérieur imposé par la marine marchande 
rariÇaise. 

En effet, les prix des transports, je l'ai indiqué, sont fixés 
par l'autorité ministérielle. Ce sont, en principe, des maxi, 


ex 


mais, dans les faits, ce sont ces maxima qui seraient toujours 
appliqués, Or, des exemples sont cités qui établiraient l'exis- 
tence d’une marge de 30 p. 100 entre prix français et prix inter- 
nalilonaux. 

Cette différence s'aggraverait encore d'une prime de fidé.ité 
qu vieadroit s'ajouter au prix du fret et serait ristournée tri 
iwe<triellement au chargeur à condition quil ait confié tout 
son fret aux armements du comité de trafic intéressé. 

Les terriloires d'outre-mer seraient ainsi particulièrement 
Jésés par ce monopole dont les conséquences sont claires. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 


M. le rapporteur. Importations et exportations étant grevées 
de lourds frais de transport, c’est l’économie même de ces terri- 
touires qui serait menacée d'étouffement, 

En conséquence, utilisateurs et représentants de ces territoires 
lemandent qu'on en finisse avec de tels errements en ne stipu- 
lant aucune prorogation d'un régime qui se serait révélé néfaste. 

Sans vouloir porter maintenant un jugement sur cet aspect du 
problème — el je pense que dans un instant M. le ministre 
chargé de la marine marchande voudra bien apporter des préci- 
sons et des éclaircissements qui ramèneront l’ensemble de cee 
critiques à leur juste proportion — je pense qu'il est nécessaire 
de faire le point exact de la siluation actuelle de notre commerce 
maritime. 

Ques en sont les éléments essentiels ? L'exécution du plan 
d'équipement et de modernisation est suffisamment avancée 
pour qu'il ne soit plus nécessaire d'imposer à l'armement les 
obligations strictes de programmes de transports. 

Toutefois, des exigences d'intérêt national et, tout particuliè- 
rement, de défense nationale, subsistent encore, 

En second lieu, le marché des frets s'est considérablement 
modifié au milieu de l'année 1919. 

Tandis que, vous vous en souvenez, la tendance des marchés, 
au début de 1918, était encore dominée par la formuie : « ton- 
nage marchandises plus grand que tonnage navires », c'est la 
tendance contraire qui s’est affirmée ces derniers mois. 

La raison en est double: notre flotte de commerce s'est ac- 
crue en tonnage et les échanges économiques se sont relati- 
vement stabilisés, si bien qu'aujourd'hui nos navires vont à la 
recherche du fret. 

En conséquence, se pose la question de savoir s’il ne convient 
pas de songer aux mesures qui, sans recourir à des diserimi- 
nalions de pavillon, protégeraient efficacement notre flotte de 
commerce. 

Je désire à ce point de mon rapport redresser quelques er- 
reurs ou quelques confusions qui se sont glissées lors d'une 
récente séance consacrée aux investissements et, en particu- 
lier, aux investissements nécessaires à la reconstitution de la 
flotte marchande. Il est incontestable que notre flotte mar- 
chande est handicapée sur le marché international. 

Pourquoi ? D'abord, en raison des charges financières qui 
pèsent sur l'exploitation de nos navires. Le prix de la construc- 
tion navale française, en particulier, est, hélas ! supérieur de 
30 à 40 p. 100 à celui de la construction étrangère. 

L'’amortissement nécessairement plus lourd grève encore l'ex- 
pluitation. 

Les assurances maritimes chez nous sont également plus oné- 
reuses, 





Les charges sociales — j'ai eu l’occasion de le dire et je 
crois qu'il faut le répéler — sont, en France, parfois supérieures 
À celles de certaines marines concurrentes. Certes, il ne faut 


pas le regretter, Je Crois, au € inti ure, qu'il est tout à l'hon- 

neur de la France de se trouver parmi les pays à l'avant-garde 

du pr crèés social, J' spere bien, d’aillen s, que PAS nu} [à 
» ‘ t Il . { t 


dounera toujours son approbation à tou 
creer un progres su ja}. 

Entin, les trésoreries de nos armements sont tenu i une 
certaine prudence, en vertu des versements des soulte en 
particulier des soultes de caract: ristiques qu'elles «l f 
au Gouvernement et qui ne sant pas tixées à l'heure actuelle 

Mais à ces charges financières S’ajoute le händicap de notre 
Situation géographique. Dernier cap de l'Europe occtd ile, 1a 
France offre ses ports aux flottes concurrentes qui peuvent, de 


de leurs propres ports d'attache, relâcher dans les nôtres pour 
y compléter leur cargaison et, par conscquent, consenur des 
prix de fret très avantageux. 

Enfin — je désire insister quelque peu sur ce point il 


faut savoir que, aans la plupart des pays marilimes étrangers, 
des mesures de protection en faveur de fa marine marchande 
sont prises tandis qu’en France de teiles mesures ne sont pas 
cnrore lnstiluées. 

I faut savoir qu'aux Etats-Unis il existe des subveutions À 
Ja construction navale allant jusqu'à 50 p. 100 des prix inté- 
rieurs; qu'il existe des facilités de crédit portant sur 39 p. 100 
des prix payés par l’'armateur. 


I faut savoir qu'en Italie la récente loi Saraga 
1919 prévoit une subvention à la construction, pendant trois 
ans et pour 260.000 tonneaux, représentant 33 p. 100 du prix 
du navire: une subvention à la réparation et à la transfortma- 


tion des navires: des facilités de crédit, l'Etat donnant sa ga- 
rantie pour le financement de constructions neuves à raison 
de 45 p. 100 du prix des navires à construire. Il y a des exoné- 
rations douanières, en particulier, la franchise pour les maté 
riaux et machines destinés à la construction navae. 


Je profite de Ja présence de M, le secrétaire d'Etat aux fi ces 
pour indiquer qu'en Halie aussi 11 v a de nombret exo 
rations fiscales en favetir de la construction navale, La Belgique 
a créé un fonds de crédit budgétaire de ? milliards de francs 
belses en faveur de la marine. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aur finarct Voulez-vous 
mé permettre de vous inter 


M. le rapporteur. \olontier:! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, L'annee derniere, j'avais 
envisagé d'exonérer, par décision administrative, Ja consiruc- 
tion navale de la taxe sur les transactions, Quand le Parlement 


a été saisi, il a, au contraire, voté l'appli ilion de la taxe locale 
aux constructions navales, 

Le Gouvernement avait donc envisagé une mesure plus libé- 
rale que celle volée par le Parlement, 

M. le rapporteur, Je profile de l'o *asion qu m'est offerte 
pour vous répondre, monsieur le secrétaire d'Etat — et je parle 


maintenant au nom du groupe que je représente et non en 
qualité de rapporteur — que nous avons soutenu celte proposi- 


tion d'exonération. En outre, nous avons déposé, par mon iater- 
médiaire, un nouvel amendement u -projet de loi des voies 
et moyens qui prévoit l'exonération de la laxe locale, non plus 
sur les constructions et les réparations, mais seulement sur 


ies constructions neuves, ce qui permettrait aux municipalités 


intéressées de conserver une ressource budgétaire importante 
tout en soulageant Ja construction navale, Je demande à 
l'Assemblée de se souvenir de cet amendement. J'espère qu'une 
majorité très nette se dégaigera en sa faveur. 


M. Jules Ramarony, président de la commission, Me permetltez- 
vous une précision, imonsieur le rapporteur? 


M, le rapporteur, Volontiers. 


M. le président de la commission. La comins-@n n'a évid 
ment pas la possibilité d'opposer au Gouvernement un quel- 
conque article 1% ou 48. 

Nous avons rencontré des difficultés pour faire admettre cette 
exonération, parce qu'elle avait des conséquences pour cer- 
taines municipalités. Nous serions très heureux que le Gouver- 
nement examinât de nouveau la question, afin de nous sou- 
mettre les mêmes propositions, tout en procu:ant aux muni- 
cipalités les ressources qui leur manqueraient du fait de Ja sup- 
pression de ces taxes, qui constituent indiscutablement un han- 
dicap très lourd pour la constru-tion française. 

Ainsi que le soulignait M. le rapporteur, il est indispen<able 
de penser à ce problème dans les jours qui vont venir. I est 
d'un intérêt vital pour la construction francaise, et n'est pas 
moins important sur le plan social. J'attire l'attention de l'As- 
sembiée sur la nécessité de le résoudre. 


rompre, Imonseur € rapporteur ? 
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M. le rapporteur. Les échos de l'intervention de M. le prés:- 
dent de la commission se 1cpercuteront — je l'espère — au 


moment où l'Assemblée devra se prononcer sur @œt amende- 
ment qui “onstutue une mmeeure de transaction, Car l'exonc- 
ration s'apphquera éeuiement aux con<tractions, 

Fan Grande%reotagne, un effort considérable à été consenti, 
non pa rs la forme directe que je viens de signaler pour les 
antr pan mai us une forme indirecte. 40 millions de 
livres: ont été dépensés en 1947 pour empêcher la hausse des 
produits almmentaures et, surtout, 23 millions de livres pour 
maitenir un prix réduit des produits sidérurg'qmes dont, vous 
le comvprenez bien, la construction navale à bénéficié en premier 
her 

Sur un autre plan — et je pense que M. le ministre de la 
marre marchande souigaecra celle parie de mon rapport — 
dans d'auvres pays, en Grande-Bretagne en particulier, il existe 
eucore une pohluque d'achats gouvernementaux qui pese Sur 1€ 
marché mondial des fret 

Dans ces conditions, tant que les marines étrangères seront 
ainsi protégées, Lant que la concurrence mondiale restera clai- 
sonnée dans des économies « oricnlées » il ne sera pas ques- 
Uon de revenir à une Lhberté totale. 

Le procipe d'une cooptration européenne auquel nous 
somnæs acquis devra sans doute s'appliquer aux transports 
martine Mais Ja France, me semble-L4}, ne saurait jamais 
accepler qu'une tele coopération ne reposât pas sur unt base 
d'égalité et s'umlaurât sur les situations acquises, parfois au 
prix d'efforts très IMÉgaux. 

Ce n'est qu'en permettant à chaque pays de donner son 
Maximin, et non point en spécialisant chacun d'eux d'une 
f bitraire dans une activité donnée, que cette coopération 
peut être f ble et profiiable à tous. 


En matière maritume surtout, la persistance des inégalités des 
d'exploitation, les légisiations protectionnistes, les 


Charpes 
rliicielles ou diseriuinaltoires qui favorisent dans tel 


Inesu 
pays l'essor du commerce maritime, constitueraient un obs- 
lacle incurmentable, Notre pays dont le destin doit, sans nul 
doute, S'accomphr sur les mers, ne saurait concevoir de coopé- 


économique en ce domaine qu'après l'effacement de es 
tés, l'alignement législations, la suppression de 

diseriminaloires, la normalisation des achats 
et entes à l'exportation, sur le marché 


mondial des frets 


Lait 
incgal des 
toute res 
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Jusqu'à ce moment-Jà, notre devoir est au contraire de nous 
prémunir contre de risques, sans cesser de favoriser, 
| en notre pouvoir, le retour à la libre concur- 


aulant qu'il est À 
rence eutre pavillons où l'établissement d'une coopération 
économique qui respecterait le principe de légalité. 


Par ailleurs, j'attire votre attention sur le fait que nos ge; %4 
nibilités en devises sont encore limitées. Le contrôle des 
changes continue à s'exercer, Aussi longtemps qu'il durera, 


longten iu moins que la Mhre convertibilité des mon- 


} } 


haies eurépéennes ne sera pas acquise, il serait inconcevable 
que les dépenses en devises nfcessilées par le recours au pavil- 
lon étranger cessent d'être contrôlées. 

Mais on ne saurait soumettre absolument à cette libre conver- 
tblité, à cette suppression de l'office des changes, le contrôle 
des opérations d’affrétement, lequel doit jouer un rôle protec- 
teur pour notre marine de commerce tant que ne seront pas 
levées le: hypothèques dont j'ai parlé. 

Un dermier élément doit retenir notre attention. Il s'agit 
d'une certame baisse qui s’est produite eur le marché des frets, 


Il serait inadmissible que nos territoires d'outre-mer, en parti- 


culier, ne profitent pas de cette situation. Ainsi, se pose un 
porblème des transports maritimes dans le cadre de notre 
Union francaise. H faudra un jour — prochain, je le souhaite — 
examiner et résoudre ce problème. Je veux simplement, pour 
l'instant, faire remarquer qu'il serait profondément regrettable 
de l'ahorder sous le signe d'une contradiction entre l'intérêt 
des territuires d'outre-mer et celui du pavillon natjonal. La 


solution, au contraire, m'apparaîtrait dans la coïncidence de 
ces deux intérêts et peut se résumer en cette formule: armer 
notre pavillon pour que, dans le cadre de l'Union française, ce 
soit à lui que, de préférence aux pavillons étrangers, nos terri- 
tuires aient intérêt à s'adresser. 

A la lumière de ces données, je pense que le problème que 
nous avons à résoudre apparait pius simple. Trois questions se 
posent. Faut-il proroger purement et simplement le régime pro- 
visoire inshtué par l'article 10 de la loi du 28 février 1948 ? 
haut l l'abroger purement et simplement ? Faut-il organiser 
ut, nouveau régime provisoire des transports ? 

La commission a écarté la solution de l’abrogation aussi bien 
que celle de la prorogation pure et simple et s’est ralliée à la 
soluhon ébauehèe par le projet gouvernemental, qui consiste 
à créer un système nouveau. 





La prorogation pure et simple n'est pas possible. Personne 
a'ailleurs n'y a songé sérieusement. Les raisons qui s'opposent 
à cette prorogation sont claires. 

Des deux impéralifs qui avaient dicté l’article 10 de la loi da 
février 1948, a disparu celui qui couvrait le plus largement le 
régime des transports: la nécessité d'exécuter un plan d'éc 
pement et de modernisation, 

D'autre part, il ne saurait être question de proroger un àppa- 
reil administratif aussi rigoureux el dont le fonctionnement a 
entrainé ües abus dont j'ai fait état. Il est cerlain que l’on duit 
tendre au maximum vers la liberté et retenir, du système de 
la libre concurrence, les avantages et les bienfaits inconte 
tables. 

La fixation autorilaire des prix de transport et des frets ne 
saurait être rigoureusement maintenue, Une harmonie, aussi 
séelle que possibie, doit être instituée entre le régime de notre 
commerce maritime et le régime général de notre économi 

Les nécessités Ctant moins impérieuses, des aspirations con- 
vergentes incitent à écarter cette solution. 

L'abrogalion pure et simple soulève 
délicats. 

Notons d’abord que l’abrogation de l’article 10 signifierait 
retour, non point à la liberté absolue, mais à la liberté o1ga- 
niste dans le cadre de la loi du 28 février. Cette solution est 
Ü prior séduisante, surtout pour ceux qui, Comme nous, Croierf 
à Ja sagesse de la loi du 28 février. Ge retour à la liberté orva- 
nique s'inserirait dans le mouvement général de notre écono- 
mic, dans la courbe ascendante de notre relèvement et marque- 
rait uae nouvelle étape dans la disparition d'organismes admi. 
nistraufs quelque peu décriés. I rendrait au commerce mari. 
bme son véritable caractère de recherche de frets sur un mur. 
ché concurrentiel, Nos territoires d'outre-mer tireraient le mel 
leur profit de cette situation. 

Mars il suffira de se reporter, je pense, aux éléments que j'ai 
rapportés tout à l'heure pour admettre les inconvénients de 
celte solution. 

Si est vrai que impératif du plan d'équipement et de 
modernisation à perdu de sa rigueur, il en reste un second: 
ceui de la défense nationale. 

Par ailleurs, la siluation de notre floite de commerce ne per- 
met guère de Jui laisser affronter, sans protection d'aucune 
sorle, la concurrence étrangère. 

Entin, le contrôle des changes nous impose l’économie et 
l'utilisation rationnelle de nos devises. 

Aussi la commission a-t-elle trouvé sage de se tourner vers 
la solution qui a inspiré le projet gouvememental. Mais elle a 
entendu donner à ce projet plus de netteté, plus de clarté. 

Le projet de loi n° 4560, si on le compare au texte précédent, 
déposé le 21 février, fait apparaître, malgré son titre, la volonté 
gouvernementale de ne pas lier à l'article 19 l'institution du 
régime provisoire de transports maritimes qu'il nous propose, 
L confirme l'abandon précédemment fait de la justification de 
ce régime par les nécessités du pian d'équipement et de moder- 
nisalion. 1] n'invoque plus que l'intérêt national et, pont 
essentiel, il renonce à la fixation des prix de fret et de passa 
par voie auicrilaire. 

Cependant, deux dispositions permettaient des craintes quant 
à l'application de ce texte, en soi satisfaisant. D'abord, le con- 
trôle des opérations d'affrètement était prévu pour une durée 
indéterminée, seul un décret ministériel pouvant l'abroger ou 
l'interrompre. Ensuite, nn autre décret élait prévu pour fixer 
les modalités d'application et de fonctionnement de ce régime, 

Tel qu'il élait, malgré certaines améliorations, le projet gou- 
vernemental n'insüluait pas aussi clairement que le désirait la 
COMMISSION Un nouveau régime des transports. 

Les conclusions de la commiesion apparaissent plus nettes. 
Son texte prévoit un régime nouveau, Aucune référence ne 
sera faite à l’article 10, Le titre même du projet est modifié 
et ainsi rédigé: « Projet de loi tendant à l'organisation d'un 
régime provisoire de transports », 

Enfin et surtout, en inscrivant dans l’article 3 du projet de 
loi l’abrogation du décret du 25 mars 1948, la commission 
entend abolir le fonctionnement des comités de trafie, d'affrè- 
tement et de soutes et réduire à néant les abus signalés, 

Ainsi, la situation sera claire: l’article 10 et le décret du 
25 mars 1948 ont définilivement expiré. Aucun décret d'appli- 
cation ne viendra alourdir ou dénaturer le fonctionnement 
prévu par Ja loi elle-même. Le régime nouveau doit fonctionner 
suivant des règles simp'es, 

Par ailleurs, ce régime est provisoire. En limitant à un an 
aussi bien l'obligation d'effectuer des transports priorilaires 
que le contrôle des opérations d'affrètement, votre commission 
de la marine marchande a marqué sa volonté de laisser au Par- 
lement le soin de déterminer s’il y a lieu, ou non, à proroga- 
tion de ce contrôle. Ele entend surtout rester fidèle à l'évoiu- 


des problèmes plus 
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tion parfois rapide des choses de la mer et ne voit, das ce 
régime d'un an, qu'une étape vers une normalisation du trañie 
uaritime. : . | 

La nouveauté de ce régime provisoire est surtout soulignée 
par la nouvelle rédaction de l'article 3, qui fait que les erili- 
ques, qui s'adressaient moins au texte de l'aruele 10 de ja Jai 
du ?8 février qu'au décret du 25 mars réglant les odahtés de 
son fonctionnement, tombent d'un bloc. 

Votre commission a voulu marquer sa vo'onté de ne pas 


laisser à un décret le soin de mettre en œuvre un texte simple 
en lui-même et dont l'essentiel tenait, en fait, dans son applica- 
Lion 

Elle a voulu marquer sa volonté de ne pas maintenir des 
organismes, des comités qui, s'ils ont rendu de réels services, 


risquait d'instaurer, au profit d'une coalition d'intérêts, un 
monopole inadmissible. 

Elle a voulu marquer sa volonté de défendre le pavillon 
national, mais non pas au bénéfice de tel onu tel groupe de 
l'armement au détriment de telle on telle collectivité, an détri- 
ment surtout de l’économie des territoires d'outre-mer et de 
notre économie en général. 

Dans les limites imposées par Ia triple exigence de la défense 
nationale, de la protection de notre marine marchande et de 
emploi ménager de nos devises, votre commission à voulu 
rendre au commerce maritime la souplesse qui doit le carac- 
tériser. 

Le projet qu'elle vous soumet est complet par lui-même. M 
impose aux armateurs, pendant un an, l'obligation d'effectuer 
les transports d'intérêt strictement national, Nal ne voudra, je 
pense, contredire à cette disposition. ; 

Il institue pendant un an un régime d’affrètement conforme 
aux intérêts de notre pavillon, favorable À la défense de notre 
marine marchande, correspondant aux nécessités du contrôle 
des changes. 

Ce régime fonctionnera le plus soup#ment possible, En 
soumettant la délivrance des autorisations d’affrétement à la 
consultation préalable du ministère des finances et des affaires 
économiques, votre commission entend souligner que le eoum- 
merce maritime et l’activité de la marine marchande font partie 
intégrante et sont un rouage essentiel de notre économie. 

La consultation préalab'e du ministère de la France d'outre- 
mer implique la nécessité de tenir compte du problème désor- 
mais posé de nos transports maritimes au sein de l'Union fran- 
çaise. L'équilibre doit être recherché et trouvé entre les 
mesures nécessaires à la protection légitime de notre pavillon 
national et celles, non moins nécessaires, qui favoriseront 
l'essor économique de nos territoires. Il serait inadmiesihle 
que les unes fussent prises au détriment des antres. 

Enfin, la consultation prévue des professionnels intéressés 
Souligne à den point il est souhaitable, d'une part, de mettre 
en contact direct chargeurs et armateurs français, d'autre part, 
de ménager ces contaets à l'ensemble des activités qu'intéresse 
le commerce maritime. 1} en résulterait une coordination — et 
non plus une pression des unes sur les autres — de ces diverses 
activités entre elles, pour le plus grand bien de la commu- 
nauté nationale. 

Après ces consultations ainsi faites, les autorisations d'affrè- 
tement devront être délivrées à l'utilisateur Jui-même, dans les 
limites imposées par le texte, afin que cet utilisateur iowe son 
vérilable rôle qui est de trouver les transports les plus rapides 
aux meilleurs prix. 

Ainsi, votre commission croit-elle avoir tracé nettement les 
contours d’un nouveau régime des transports, mieux adapté 
aux circonstances, aux données du commerce marilime, à l'in- 
térêt national. 

Elle émet le vœu que ce régime puisse bientôt faire place à 
une organisation de plus longue durée. Si, dans le cadre de la 
loi du 28 février, tons les problèmes ne sont pas encore résolus, 
elle espère, par le vote de la présente loi, en avancer la solu- 
tion. 

Ale demande à l’Assemblée de se préparer à de nouvelles 
tâches, indispensables à notre essor maritime auquel est sub- 
ordonné, pour une grande part, l'essor de natre économie 
nationale et de nos territoires d'outre-mer. 

En proposant l'adoption du projet dans sa rédaction 
nouvelle, la commission de la marine marchande à confiance 
dans Ja volonté de l'Assemb'ée natiosale de tout mettre en 
œuvre pour permettre à notre pays le plein accomplissement 
de 7. destin sur les mers. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président, La paro!e est à M. Defferre, rapporteur pour 
avis de la commission des terriloires d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, rapporteur pour avis de la commission 
des territoires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, mon rapport 
lait am nom de la commission des territoires d'outre-mer, sera 
très court, 








L'Assemblée de l'Union francaise, d'ailleurs, à déjà discuté 
du prob.eme qui nous inféresse aujourd'hur A la lumure de 
son débat, il apparu qu'au regard des territoires d'outre- 
mer ce qui importe, c'est avant tout la suppression d ui 
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M. le président. Dans la di-cus vérale, la parole La 
M. Cermolacee, 

M. Paul Cermolacce. Mesdames, n iertr » proiet de lot 
qui nous est praposé a pour objet de prorager cert )- 
sitions de la loi n° 48-340 du ?S février 198 relative à Forga- 
nisation de la marine marchande. 

Son écaonontie, selon M. le ministre des travaux publics et 
‘es transports et MM. les rapporteurs de la commissmm de Ja 
wrine marchande et de la nimission des territoires d vutre- 
mer, à pour objet de supprimer certaines HSpasi tons legries 


qui ont provoqué de multiples réclamations de là part aus 
USASCFS : 

qu JS impétr itifs essent ele reponda 
1948 ? 

C'était, en premier liew, la nécessité d'assurer les tra 
d'intérét national conformément au plan d'équipement et üe 
modernisation, C'était la nécessité de contrer les opératrons 
d'affrètement, afin que les armateurs français, tenus d'execu- 
ter les ordres de transport, ne fussent pas victimes de concur- 
rents étrangers. C'élait encore Ja nécessité d'utiliser ration nel- 
lement tout notre tonnage, ainsi que nos depises étrangeres 
dont La pénurie exigeait Ja stricte économe. 

A cet effet, on avait constitué un conseil supérieur de la 
marine marchande dont, notamment à l'occasion du débat du 
28 février 1948, le groupe communiste avait dénoncé la uoci- 
vité. 

Car, le 28 février 1948, mesdames, messieurs de la majorité, 
vous aviez introduit le Joup dans Ia bergerie. 

Si certains, comme MM. Cayol et Deflerre, se plaignent 
aujourd'hni de ce que les armateurs ont élevé exagérément 
leur prix de transport du fret, à qui la faute, si ee m'est à ceux 
qui ont institmé ce couseil supérieur de lx marine marchanide 
lans les formes de Ia loi du 28 février 19 


(8 ? C'est aussi, et 
eurtout, la faute du ministre de la marine marchande. 


M. le rapporteur. Me nermeltez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Paul Cermolaece. Je vous en nm 


M. le rapporteur. Je voudrais vous faire observer, monsieur 
Cermolacce, que les critiques que j'ai formulées au nom de ja 
commission ne visaient pas le conseil su] la n 
marchande, qui ne joue pas son rôle depuis le 28 février 1918 
Inais eet-appareil administratif 

Ces comités ont rendu de gran: 
pendant de nombreux mois. Toutefoi 
changé, ils ne nous paraissent plus utiles. 

Nous souhaitons qu'on en rewienne, dans le cadre de la loi 
du 28 février, au fonctionnement du conseil supérieur de la 
marine marchande, que nous ne regrettons nullement d'avoir 
institué. 





| 
cwconstances ayant 


M. Paul Cermolacce. Vous avez indiqué que les comités de 
trafic he jouaient pas leur rôle. À qui Ia faute ? 

Vous confirmez que ce conseil supérieur de la marine mar- 
chande, dont, à l'époque de son institution, vous attendiez 
toutes sortes de miracles, à été un orgamisme insigmifinnt. 

I n'a pas joué son rôle et vous déclarez que de vives cri- 
tiques ont été formulées, au cours des derniers mois, sur son 
fonctionnement et les abus auxquels à} a donné lieu. 

Mais je lis aussi dans votre rapport — c'est la première coms- 
tatation que nous devons dégager — que les prix des frets et 
des passages étaient fixés par les comités de trafic constitués 
par le conseil supérieur de la marine marehande, sous la direc- 
tion du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Et j'ai constaté, plus d'une fois, ce fait effarant: une 
tonpe de ciment rendue quai Marseille À 3.090 franes est livrée 
en Côte d'Ivoire à 9.000 francs, c'est-à-dire qu’elle à triplé son 
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prix, el cela, c'est incontestable, grâce aux complicités qui se 
sont établies au sein des comités de trafic, sous la protection 
du conseil supérieur de la marine marchande. 


M. le rapporteur. Nullement. 


M. Paul Cermolacce. Je rappellerai ce qui a été dit au moment 
de ja discussion de la loi du 2$ février 1948, 
Cest M. Colin, rapporteur de la commission de la marine 


marchande, qui, pour arTrat her Ja création de ce conseil supé- 
reur, disait qu'il fallait éviter le retour à l'anarchie créte par 
concurrence que pourraient se faire certaines compagnies de 


navigation. A cet effet, ajoutait-il, il est prévu que le conseil 
ipérieur de Ja marine marchande pourra exiger la signature 
d'accords de trafis entre les compagnies de navigation. 

M. Colin, au mois de février 194$, confirmait déjà la nocivité 
de ce conseil supérieur de la marine marchande que nous 
retrouvons, dans les faits, en 1950. 

C'élait aussi l'opinion de M. Chastellain qui, député, 
urs du méme débat: 
bien, le projet qui nous est soumis com- 
porte d'abord une mesure générale : les attributions données au 

rchande de façon permanente. 
Je crois qu'il y à là une disposition dangereuse et qui — même 
forme, le dirigisme n’est pas très apparent — 
pourrait devenir, avec un ministre des transports qui n'aura 
8 Ja compréhension, ete... le ministre de l'époque était 
\ Pineau « une arme dangereuse. » 

Cela revient à dire que M. Chastellain, député, disait déjà en 
1948 que le conseil supérieur de la marine marchande pouvait 
mener, en ce qui concerne plus particulièrement les comités 


décla- 


NI Je nprernus 
(l 1 I 


onseil supérieur de la marine ma 


st 
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de trafic, à toute rtes de maquignonnages. Si on le supprime 
actuellement, c'est que peut-être M. le ministre Chasteilain se 
cons dère, lui aussi, doué de la compréhension et du sens des 


réalités qu'il accordait à M. Pineau, à l'époque. 

M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Paul Cermolacce. Volontiers. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme., Je vous remercie de me permettre de vous interrompre. 

Mon cher collègue, le conseil supérieur de la marine mar- 
chande, tel qu'il a été défini par la loi du 28 février 1948, est 
le fruit d'un compromis et sa tâche n'est pas celle que les 
auteurs du premier projet Jui avaient assignée à l’origine. 

Le premier projet et que l’on ne voie pas dans mon propos 
l'intention de reprendre la querelle du dirigisme et de l'anti- 
dirigisme ; je veux simplement analyser un texte — était nette- 
ment dirigiste. 

La nature des tâches confites alors au conseil suptætieur de la 
marine marchande était une conséquence des principes posés. 

Depuis, une certaine évolution des idées et de la majorité de 
cette Assemblée a provoqué quelques modifications. 

Or, on a maintenu les missions du conseil supérieur de Ja 
marine marchande, telles qu'elles avaient été prévues par le 
premier projet, sans songer que les principes primitifs de base 
avaient été moditiés, 
sous-secrétariat d'Etat à la marine 


Des que Je SUIS arrivé au 
marchande, je me sus préoccupé de cetle question, estimant 
qu'il élait nécessaire de fixer un rôle nouveau au conseil supé- 


rieur de la marine marchande, lequel pouvait fort bien être mis 
au service de l'intérêt général. J'ai orienté une étude qui est 
menée actuellement et dont j'espère, un jour, vous soumettre 
les conclusions. 

Dans le rôle qui est actuellement le mien, je m'effarce de ne 
penser qu'à une chose: l'intérêt général de la marine mar- 
chande, (Très bien! très bien! 

M. Paul Cermolacce, Monseur le ministre, ce que j'ai dit 
n'avait rien de désobligeant,. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne m'en suis pas offensé. 


M. Paul Cermolacce. Je rappelle seulement qu'à l'époque, 
vous étiez hostile au conseil supérieur de la marine marchande, 
à sa composition et à certains pouvoirs accordés au ministre. 

Vous d:siez, à ce moment, adressant toutes sortes de louanges 
à M. Pineau, saluant son esprit de compréhension et son sens 
des réalités — vous aurez pu rappeler aussi son brillant passage 
au ministère du ravitaillement — que le conseil supérieur de la 
marine marchande, heureusement! n'aurait pas tous les eflets 
dangereux que permettait sa composition. 

Aujourd'hui, vous supprimez une partie des attributions de 
ce conseil, estimant peut-être que M. Chastellain, ministre, 
M. Chastellain, armateur — je ne suppose pas qu'il soit question 
de défendre les intérêts particuliers de telle ou telle catégorie 
— pourra, dans ce domaine, satisfaire une partie des réclama- 
tions des milieux maritimes. 





PE 

Vous me permettrez, monsieur le ministre, au nom de mon 
groupe, de considérer que ces mesures sont illusoires, 

Vous supprimez les comités de trafic afin de faire jouer la 
concurrence? 

Examinons cette question: concurrence entre armateurs fran. 
çais, alors que ce sont les armateurs français qui sont res] 
sables de la situation qui émeut, à juste titre, nos populat ons 
des territoires d'outre-mer? 

Mais, en un autre domaine, pensez-vous assurer complète. 
ment la défense de notre marine marchande et son plein emploi 
avec la politique générale de votre gouvernement? 

)1S pré ‘onisez l'abandon de mesures discriminatoires. Or 
au cours des débats sur les projets d'investissements, nous 
avons entendu M. Barangé, rapporteur général, déclarer : 

« Nous nous sommes préoccupés également du risque de suré- 
quipement, ceci en vue de proposer un abattement de 6 mil- 
lards de francs sur je budget de reconstruction. » 

Noire collègue ajnut il : 

« Nous ne devons pas oublier qu'il faut réaliser une ent 
économique avec les pays qui partagent nos idéaux de lib 
Mais chaque nation cherthe à assurer son indépendance } 
le fret et b'entôt l'Europe occidentale aura un tonnage d‘pus- 
sant le nécessaire. I faut, en conséquence, prendre des mesixes 
de coordination, » 

I confirmait les paroles de M. Abelin, rapporteur pour 
la commission des finances, qui indiquait crûment que 
nage de la Grande-Bretagne dépassait les demandes de trans 
rex et qu'il importait, dans le cadre de la coordination de celte 
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-urope occidentale que vous essayez de cœéer, d'assurer la spé- 
c'alisation des pavs européens. 

Nous considérons que c'est là retourner an vieux rêve du 
trailtre Pétain: à la France les travaux agricoles: pour l’Angle- 
tewre la maîtrise des mers dans le cadre de Ja politique actuel 

Comment voulez - vous, avec votre projet de loi, donner au 
monde maritime l'assurance qu'il attend concernant le plein 
emploi de notre marine marchande? 

D'ailleurs, si vous voulez l'abandon des mesures d'scrimina- 
toires, vous devrez d'abord vous élever contre la lo’ de coopéra- 
tion économique du 3 avril 1948, aux termes de laquelle les mar- 
chandises venant d'Amérique au titre du plan d'aide à l'Europe 
doivent être transportées sous pavillon américain, à concurrence 
d'au moins 50 p. 100. 

J'ai eu l’occasion de citer, à maintes reprises, les résultats de 
ces dispositions. Je pense, cependant, qu'il est bon de les répi- 
ter pour rafraîchix la mémoire de ceux qui espèrent encore en 
cette aide amérieaine. 

La loi de coopération économique prévoit done que 50 p. 10 
du matériel au moins sera transporté sous pavillon américain. 
Mais à quels prix? 

Les taux praliqués, sous pavillon américain, pour une cargai- 
son de blé sur l’Europe, ont été de 15 dollars 75 cents contre 
10 doHars et 11 dollars sur les navires européens. 

Pour une cargaison de charbon de la côte des Etats-Unis, sous 
pavillon américain, 11 dollars 5 cents; sous pavillon français, 
6 à 8 dollars. 

Il est évident qu'un tel état de choses constitue une ano- 
male sur le marché des frets et qu'il ne peut s'expliquer que 
comme une protection accordée à sa marine marchande par le 
gouvernement américain, en compensation de l'aide gratuite 
apportée à l’Europe. 

Voilà cette aide dont vous vous évertuez à dire qu'elle est 
gratuite alors qu'elle est terriblement onéreuse, qu'elle nous 
coûte cher en devises et qu'elle crée des conditions de chômage 
dans le personnel et de non emploi de nos navires, 

M. le ministre ces travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Voulez-vous me permettre de vous interrompre de nou- 
veau ? 

M. le président. Monsieur le ministre, il est préférable de ne 
pas interrompre l’orateur 


M. Paul Cermolacce, Vous vous efforcez de défendre le pa- 
villon français ? Alors, qu'attendez-vous pour exiger les justes 
réparations qui nous sont dues par l'Allemagne ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Qu'avez-vous obtenu au titre de la marine marchande ? 


M. Marcel Hamon, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Cermolacce ? 

M. le président. Je-viens de dire à M. le ministre qu'il était 
préférable de s’abstenir d'interrompre. 

M. Marcel Hamon. Mais, monsieur le président, le débat n’est 
pas organisé. 

M. le président, N'oubliez pas que c’est le président qui ac- 
corde la parole. 


M. Paul Cermolacce. Je permets à mon collègue de m'inter- 
rompre. 
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M. le président. Je veux bien autoriser M. Harnon à vous inter- 
rompre, mais pendant une minute seulement. 





M. Marcel Hamon. Je voudrais verser débat un argument, 
je ne dirai pas supplémentaire, mais € TS 

Jout à l'heure, parlant du handicap de notr pe Iar- 
hande, M. le rapporteur à fait allusi: me au prix de la construe- 


jon navale 

M. Cayol me permettra de lui dire, en mème 
liègues de la majo'ité, qu’ils sont un peu dans 
létèves qui jettent des boules puantes dans la classe a 
ensuite, prétendent que « Ça Sent mauvais 


M. Gaston Befferre. La comparaison n'est pas trè 


‘IPS > À s 


M. Marcel Hamon. Tout de même, le prix de la construction 
navale n'est pas établi au hasard. Il est le résultat de certaines 

I est évident que si la construction navale est onéreuse, 
ce fait est dû, d'abord, à la politique générale et, en particu 
lier, à celle des prix industriels qui à été menée pur les gou- 
vernements successifs. 

Jusqu'à ces derniers temps, les prix étaient contrôlés. Saite 
dit en passant, je trouve assez singulier qu’on parle des charges 

wiales de la Imarine marchande, alors que les salaires y sont 
tres bas par rapport aux prix industriels 

H faut Signaier un autre argument, auquel m'a fait penser 
Ja rem irque le M. Cermolacce: est-ce que, normalement, [es 
Allemands n'auraient pas dù fournir, au titre des réparati 1h53, 
le charbon et le ar nécessaires à la reconstruction et au fouc- 
tuonnement de nos chantiers de constructions navales ? 

Sans aucun doute. 

Or, le coke que nous sommes obligés d'acheter en Allema- 
gne se paye au coûrs du dollar, c'est-à-dire au prix fort. 

M. Gaston Defferre. 11 en était de même quand la Russie nous 
livrait du blé. 

M. Marcel Hamon. Les Français payent ce coke plus cher que 
les Allemands, qui ont été vainens, De la sorte, les tôles fortes 
les profilés nécessaires à Ja marine marchande nous reviennent 
à un prix très élevé. 

Lisez, messieurs de la maj rité, le texte d'une conférence 
faite par M. Fou, président de la chambre syndicale des cons- 
tructeurs de navires à l'académie de Ia marine, l'été dernier. 
M. Fould souligne « qu au titre des réparations les chantiers 

ivals français ont reçu, en 1947, cent machines-outils et, 
en 198, cent machines-outils seulement au titre des répara- 
tions. 

Cela ne nous étonne pas quand on pense que le nombre total 
des machines-outils en France est infime par 1 ipport aux 


60.000 machines-outils que les Allemands nous ont votes 
nos usines, 

C'est votre politique d'abandon des réparations, 
votre politique générale qui est en cause. 

Vous nous proposez maintenant de subventionner la construc- 
tion navale. Mais cela équix aut à nous demander de corriger, 
pour ja 4 midi navale, les résultats de votre néfaste po Ni 


dans 


c'est toute 


tique générale: c'est aussi nous demgnder de maintenir les 
bénéfices du Ninon de la construction navale. 


Voilà ce que vous voulez! 

M. le président. Monsieur Hamon, 
faites, ce n'est pas une interruption. 

M. Marcel Hamon. De plus, 
rejoins le dernier 
chez du fret 


c'est un discours que vous 


ne venez pas nous dire — et je 
argument de M. Cermolacee — que vous cher- 
| pour la marine marchande française, alors que 
vous laïssez la marine marchande américaine transporter 
50 p. 100 des denrées qui viennent en France! (Appleudisse- 
ments à l'ertrême n 

M. le président, Je répète que cell 
table discours. Au surplus, elle n'a pa 
disait l’orateur. 

Si vous voulez intervenir dans le débat, 
sur Ja liste des orateurs. 

Sous la forme dont vous avez usé, 
celle que 


* interruption est un véri- 
s de rapport avec ce que 


faites-vous inscrire 


une intervention comme 
vous venez de faire est inadmissible, 

M. Marcel Hamon. J'ai fait allusion à un passage du rapport, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Voulez-vous me permettre d'obtenir au moins le réxime 
de la nation la plus favorisée et de disposer de quelques 
minutes ? (Sourires.) 

Je ne les emploierai, d'ailleurs, pas à répondre à M. Hamon 
dont l'intervention, à mon avis, s'adresse bien plutôt au 
ministre des affaires étrangères qu'à moi-même, 


M. Marcel Hamon. Et la solidarité ministérielle ? 


| 
«| 
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M. Paul Cermolacce. Je vous aulorise volontiers À mn inter- 


rompre, monsieur le ministre 
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M. le ag rar La parole est à M. lé ministre des 
pubiics ivec | orisalhon de l'orateu 


M. ie nuuistre des travaux pubiics, des transpo: ts et du tou- 


risme. l'our répondre dans le “ul [ é la ma \ fitl« 
chande, je dirai sunplement que, ln ju° ine nation faut à une 
autre un certain cadeau, elle à vraiment hien le droit d 3 
transporter, puisque le fret t p la ii Le 
recoh,. 
M. Auguste Mudry. Ce sont d ideaux qui coutent t 
: ' ‘ pion ho 1 
M. Louis Siefridt. Mais dont vous pi *Z, Comn t le 


Jiondie. 


M. le minisire ües travaux publics, ces transports et du tou- 


risme. Si Hous 1H AVions pins laide américaine el si VOUS aviez 
la responsabilité de la perte de cette aide, je cr ue {et 
en serait (res HHAUVa pour vou 

M. Marcel Hamon. Vous savez | que ‘est faurx t N 
américaine est égale, à queiques nulliards près, à Pargent 
dépensé par la France dans la guerre d'indochine. \ la 
verite ! 

M. le president. Moi: Han 135 n'a as là ! : 


interrompre. 


Veuillez ne plus 
M. Jean- Jacques juetas (s'adressant à l'extrême gauche). La 


œuerre d'Indocimne !: lurerait pas si longlemp l [LE il= 
siez tout ce qu'il faut pour qu'elle dure! 
M. Paul Cermolacce. Hapatriez | ps  expédt re 


immédiatement et ce sera Ja fin de la 
Traitez donc avec Ho Chi 
1 


d'agression en Indochine! 

M. Jean- es Pv Jugias. J'ai dit, À la tribune, et vou t 
in 11) ble li r, QUE SI ons n'avor pa pit Ît ter 
iVtu ll } Chi Min h cf | 116 C est | faute ati jarli L« 


(Proteslations à l'extrême qanche.) 
M. Paul Cermolacce. C'est la 
sur vos bancs, nt dun 
connaissez bien 
M. Marcel Mamon s'adressant au centre el à la droite). Voug 


pouvez être fiers de votre « empereur de boites de nuit »1 


Yann 


M. le président. Mon:ieur Hamon, je vous rappelle 
M. le ministre des travaux publics, des trans’orts et du tou- 


risme. Je voudrais revenir au sujet que l'on traite aujourd'hnt 
et répondre à la question posée par M. Cermalacce en ce qui 
concerne Le conseil supérieur de la marine marchande. 


M. Cermolacce. C'est passé cela, monsieur le manistre. 


le ministre des travaux publics, des transports et du tous 
risme. J'ai demandé à nterrompre quand vous avez trié 
de ce sujet-Jlà. Permettez-moi de vous répondre en quelques 
run! 


Vous m'avez dit que j'avais une part de responsabilité dons 


le non-fonctionnement du conseil supérieur de la marine mars 
chande. Je me permets de vous renvover à l'article 3 de la loi 
du ?8 février 1948 qui est ainsi concu 


« Le conseil supérieur de Ja marine marchande prépare un 
plan général d'organisation des lignes régulières à maintenir 
ON à créer. Ce plan est fixé por décret pris sur le rapport du 
ministre des travaux À ra *s et des transports 

Etant donné l'évolution de Ja situation, est-il passible 
aujourd'hui de proposer à un armement quelconque une sin 


pression où une eréalion de ligne sans que vons soyez appelég 
à combler le déficit entrainé par les dépenses À Ia charge de 
cet armement? 

M. Paul Cermolacee. Monsieur le 1 tre, il est assez raracs 
téristique qu'au moment où je traitais du prolième l'ÉPDATA< 
{ » 1 par l'Afl { { ] l p? 111 { [pltle 
( L toul i pa | j'u qu qui 
1 déjx été réglée. 

Qu'avons-nous recu, au titre 4 paratio Jan » domains 
de la marine mar haï l 4 Quelqu . HK) tonn | (1% 
navires, dont l'un est ja risée de tout ] mde, Je ve parler 
du Liberté. qui nous revient plus cher en réparations que si 
nous l’avicns construit dan 5 pro! Ï j {pplaudss- 
sements à l'extrême 4 uche.) 

M. D ue Reeb. A « ment, n’y avait n1 bateaux 
ni charb in, ous J É- en contents de recevoir les 


Libert 
M. le président. Veuilez ne pas ioterrompre, 
M. Paul Cermolacce, Je 1! “à ‘nds, maintenant, mon exposé am 


point où j'en étuis quand M, le ministre a demawdé à m'inter- 
r'orpre, 
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En ce qui concerne la fixation du prix du fret et la responsa- y trompons pas et nous saurons alerter la papulalion pour faira 
bilité des ministres qui se sont succédé, voici ce que dit échec à vos sales desseins. (Applaudissements à lertrème 


M. Cavol, lui-méme, parlant du régime créé par l'article 10 de 
Ja loi du 2S février 1958: 
« Tandis que les dispositions générales de cette loi pré- 


£ 
voyaient la suppression du régime de réquisition auquel était 
soutuise notre flotte de commerce depuis 1999, et y substituaient 
un régime de Liberté organiste sous l'égide d'un conseil supé- 
rieur de ja marine marchande, l'article 10 créait, parallélement, 
ua régime Valable pour deux ans qui, en fait, courmettait notre 
marine Imarchoade à un rigoureux contrôle. Ce contrôle S’exer- 
çuit, aux termes du décret du 25 mars 1948, pris en application 
de l'article 10 de Ja loi du 2S février, par le truchement de 
comtés de trafic et d'affrétement, composés des armateurs inté- 
r( qui exécutaient les programmes de transports dressés par 
le ui tère chargé de Ja marine marchande, Les prix des frels 
et iles passages élaient fixés par ce dernier. » 

En d'autres termes, les prix élaient fixés, ou par le ministre 
Où par lt mité de irafic constitué par les armateurs intéressées, 
céesl-à-dire ceux qui avaient intérêt à faire payer le pius cher 
aux population les ! loires d'outre-mer, 

La responsabilité d ministres qui se sont succédé à la 
marine marchande est donc écrasante sur ce point, vous ne 
pouvez le 

En ce qu mcerne votre politique à l’égard de l'Allemagne, 
volre collègue du ministère des affaires étrangères, dont vous 


êtes =oliduire, quoi que vous disiez, a permis, après l'abando 
des réparations, que l'Allemagne reconstruise Sa marine mar- 
Chande, en abandonnant toutes les clauses de sauvegarde qui 
avalent élé prévues à un moment donné. 

On peut lire, dans des journaux qui sont très loin d'être com- 
munistes: « Le redressement saisissant de la reconstruction de 
la marine marchande », « A quoi revent les armateurs alle- 
Halls ? Leur rêve, c'est de supplanter Je pavillon français 
sur toutes les mers, reprendre leur commerce sur la côte 
d'Afrique 


On peut, d'ailleurs, constater que ce dernier objectif est 
déjà atteint, puisque, sur la côte d'Afrique, ce sont des navires 
Lattant pavillon allemand qui font la plus forte concurrence 
aux bateaux franeais 


Et vous parlez de défendre la marine marchande! Vous savez 
tes Ben qu'il n'en est ren, Votre pollique se traduit par une 
diniinution du trafic dans nos ports, 

Fa effet, il ne nous reste plus que deux seules voics commer- 
cales: d'une part, l'Amérique avec la clause selon laquelle 
&) p. 100 au moins des marchandises doivent être transportées 
sous pavillon américain et, d'autre part, J'Indochine, pour le 
Wausport de imalériel de guerre, des malades, des blessés, des 
fous ct des cercucils! 

l'ius de commerce avec la mer Noire! Nous avons été « fou- 
ti dehors, par suite de Ja politique suivie en Svrie-et au 


Liban. 


M le président. Je vous prie d'avoir, à la tribune, un 
di Cr: 


MILIEU 
ia pe 


M. Gaston Defferre. Nous avons perdu le trafic de la mer Noire 
à cause de Ur i soviétique. Erclamatlions à l’ertrème 


gauche.) 


M. Paul Cermoïiacce. Nous n'avons plus aucune relation com- 
merciale avec tous ces pays. 

Les armateurs eux-mêmes demandent, pour la sauvegarde de 
notre marine marchande, le rétablissement des échanges inter- 
nationaux sur des bases commercia.es. 

\ussi bien, vous faites vous-mêmes l'aveu que le but de 
votre projet n'est pas tellement d'assurer la défense de notre 
pavilion que de vous permetire de continuer votre trafic de 

le guerre, pour celte sale guerre d'Indochine. C’est 
ela que vous désirez le vote de votre projet. 


! 


malel 
uniquement pour 
M. le 
jours 
M. Paul Cermolacce. Je vais v venir. Vous savez que, pour la 


n 


rapporteur. C'est pour éviter la réquisition, qui est tou- 


réquisition, 1 faut se référer à Ja loi du 12 juillet 1938 qui fait, 
pour son applealion, état de trois conditions. 

Ces trois conditions ne sont pas remplies actuellement, et 
vous savez très bien ce que feront demain les marins de Mar- 
«eille. et du Havre, Hs vous l'ont déjà montré à l'occasion de 
leur mouvement de grève de quarante-huit heures; vous leur 
avez envoré des ordres de réquisition individuels et ils vous 
ont répondu en participant à 100 p. 100 à ce mouvement. 

M. Jean-Jacques Juglas. Et à Cherbourg ? 

M. Paul Cermolacce. Monsieur le ministre, vous essayez, vou- 
lant continuer votre politique de guerre, de vous abriter der- 
rière la nécessité d'assurer la défense de notre pavillon et du 
monopole de la marine marchande française, Maïs nous ne nous 





gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Guitton, 

M. Jean-Baptiste Guiiton. La simple déclaration que j'ai À 
faire à plus particuliérement trait à un des passages du dis $ 
de M. Cermolacce concernant, si j'ai bien entendu, le paquebot 
ex-Europa rebaptisé Liberté. 

Monsieur Cermolacce, regrettez-vous vraiment qu'à l'heura 


actuelle ce paquebot soit eu réparation à Saint-Nazaire ? 


M. Paul Cermoiacce. \on. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Dans l'affirmative, je ne pense pas 
que voire ami Gouge pourrait, dans ce domaine, Vous donner 
Fais On 

M. Marcel Hamon. Cela n'a rien à voir avec la question. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Car, als, ce serait un combie, Vous 
savez que l’ex-Europa, devenu Liberté, après les malheurs qu'il 
a pu subir au Havre, est venu pour reparation dans notre ville, 
H donne à l'heure actuelie du travail à près de 2.000 ouvriers, 
J'espere que, dans les délais impartis au constructeur. la capitale 
des constructions navales qu'est Saint-Nazaire aura Ja fierté et 
l'honneur de pouvoir rendre cette belle unité à la flotte mar- 
chande française et que nous ferons à son bord, sous le pavil 
lon français, ce voyage entre Saint-Nazaie et le Havre qui nous 
rallachera davantage au Havre, monsieur ie ministre. 

Je voudrais bien, monsieur Cermolacce, que vous parliez 
d'autre chose, c'est-à-dire du « trou » que causera, dans la cons- 
tucton navale, le départ de ce navire. 

M. Paul Cermolacce. Je l'ai dit. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Ce jour-là, quand cet enfant sortira 
de nos rivages, de nos chantiers; enfant ingrat peut-être, mais 
portant tout de mème sur la mer le pavillon français, par quoi 
le remplacerez-vous ? 

S'en préoccuper, c'est notre rôle d'administrateurs et de légis- 
Jateurs, car nous ne vou:ons pas, nous, comme d'autres lenvi- 
sagent — du moins j'en ai l'impression — que la flotte francaise 
soit sabotée. 

Nous voulons la défendre pour que flotte toujours sur les 
mers. haut et ferme, le pavillon français. (Applaudissements à 
qaur he, au centre et à droite.) 

M. Paul Cermolacce. Je demande la parole. 

M. le président, La parole ect à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolasce. Je croi; qu? M. Guitton m'a mal compris, 

M. Jean-Baptiste Guitton. Je m'en excuse, 

M. Marcel Hamon. I! n'a pas écouté. 

M. Paul Cermolacce. Vous vous reporterez au Journal officiel 
et vous verrez que j'ai souligné le faible tonnage qui nous à 
été donné par l'Allemagne au titre des réparations. 

M. Jean-Baptiste Guitton. En fait de tonnage, l'Europa cons- 
lituait un apport d'importance. 

-. 

M. Paul Cermolacce. ..soit S0.000 tonnes, comprenant le 
Liberté. 

En ce qui concerne ja défense de la marine marchande et des 
chantiers de construction navale, nous n'avons guère, monsieur 
Gu'tton, de leçons à recevoir. 

M. Robert Montillot. Dans au‘un domaine! 

M. Jean-Baptiste Guitton. Ni vous, ni moi. 

M. Paul Cermolacce. Car ce n'el pas nous qui avons accepté 
l'abandon des réparalions per l'Allemagne et nous pensons 
qu'à la place de ce navire de 40.000 tonneaux... 


M. Robert Montillot. 
l'extréme gauche.) 


M. Marcel Hamon. Un peu plus que vous, en tout cas. 
M. Félix Garcia. Pour vous, la patrie c'est votre coffre-fort. 


Super-patriotes.  (Profteslalions à 


M. Paul Cermolacce. ...nous aurions dû recevoir l'argent, les 
matières premières nécessaires pour la mise en construction, 
dans tous nos chantiers, de centaines de milliers de tonneaux 
de navires. Nous n’en serions pas à déplorer, comme vous le 
faites, ce qui conlirme la justesse de notre position, le manque 
de travail pour les ouvriers de Saint-Nazaire, quand le Liberté 
sera entièrement réparé. 

Nous avons, notamment dans ce débat sur les investissements, 
pris une position claire et nette. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Nous aussi. 
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nl à " su . , 
M. Paul Cermolacce. De toute manière, chaque fois que Î oc- 
, s’en est présentée, nous atons pris la défense de la classe 


ns e que certains de vos ministres assassinent quand elle 
ré jue son droit à la vie. (Applaudissements à l'extrême 
$ % ee D 

= vous le dis, monsieur Guitton, nous n'avons guère de lecon 
è voir. En ce qui conceene le Liberté et Saint-Nazaire, réfé- 


s au compte rendu de cette séance qui paraîtra au Jour- 


7 . ‘1 
l, vous verrez que ma posilion est conforme à celle 
d vailleurs de Saint-Nazaire. (Applaudissements sur les 
‘ bancs.) 


La] 


“. le président. La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


H. Etienne de Raulin-Laboureur, Au nom de tous nos cama- 
le Ja résistance de Ja région de Sa nt-Nazaire, je tiens à 


s er aux paroles prononcées par mon collègue et ami 
M tton et à dire à nos collègues du groupe communiste 
€ naissent bien mal la région pour parler de Ja façon 
A s viennent de le faire. 


M. Jean Cermolacce. Parlez-nous plutôt de de Récy et de 
4 ni Castellani! 

Parlez-nous aussi de vos banquets avec Van Co! 

M. Marcel Hamon. Si j'étais à votre place, monsieur de Raulin- 


| ir, non seulement je ne park i, Mais jé n'ose- 


rals pas il 
ris Das venir nr'asseair sur Ces banes, 


M. de Raulin-Laboureur. Je n'ai pas de lecon à recevoir de 
vous, monsieur Hamon, dit Courtois. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Je pense que je pourrai toujours 
pi juer devant les travailleurs de Saint-Nazaire! 

M. Marcel Hamon. Ce n'est pas à vous que je m'adresse, mais 
à \. de Raulin-Laboureur. 

’ . . » 

Vous déshonorez le Parlement, monsieur de Raulin-Laboueeur. 

M. le président. Monsieur Hamon, je vous rappelle à l’ordre. 
Vous n'avez pas le droit de lancer des injures. 


M. Jean-Baptiste Guitton (s'adressant à l'eitiéme qauche.) 
Noubllez pas que M. de Raulin-Laboureur a donné des preuves 


Û wage, que je connais bien. 

M. Marcei Ramon. Ce'a ne l'empêche pas d'être maintenant 
le uplice de de Récy. L'homme qui assistait aux banquets 
de \an Co, laïsez-vous! 


M. Etienne de Rauïin-Laboureur. Je vous répète que je n'ai 
pas de leçon à recevoir de vous. (Interruptions à l’ertréme 
ya che,) 

le vous demande, monsieur Iamon, de retirer les paroles 
que vous venez de prononcer. 


M. Marcel Hamon. Taisez-vous! Vous êtes un homme d“cho- 
pat 


' 


M. le président. Monsieur Hamon, je vous rappelle à l’ordre 
ävec Inscription au procès-verbal. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Monsieur Hamon — Courtois 
dans Ja Résistance —, je vous demande une nouvelle fois de 
Icurer les paroles que vous venez de prononcer. 


M. Marcel Hamon. Je confirme les paroles que je viens ce 
Pononcer. Vous êtes déshonoré et votre place n'est pas ici. 
Nous déshonorez le Parlement francais, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Monsieur le président, je 
demande la parole pour un fait personnel. 


M. le président. Vous l'aurez à la fin de la séance. 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Je voudrais souligner, ainsi 
Que l'a fait M. Cayo! dans son rippost, que ja ajorité de 1 
tommission de la marine marchande a estimé devoir modifier 
le projet qui lui avait été soumis par le Gouvernement. 


En effet, votre commission, dans sa majorité, n’a pas voulu 
P'oroger l’article 10 de la loi du 28 février 1948. Elle a entendu 
lstiltuer un régime nouveau. C'est pourquoi, sur la proposition 
du rapporteur, elle a intitulé le texte que vous avez à voter: 


« Projet de loi portant organisation provisoire des transports 


Maritimes ». 
Elle a voulu limiter à un an l'obligation d'effectuer les trans- 
Ports prioritaires et le contrôle des opérations d'affrètement, 
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espérant qu'en un an des modifications auront pu se produire 
dans les choses de la mer et qu'il nous sera alors possible de 
normaliser le trafic maritime. 


Voilà une des prenures preoccu] itivas de !a O!INIesIiOn. 

Mais nous avons estimé qu'il n'était pas possible de revenir 
à un régime de liberté absolue. I! nous est apparu que l'exp'oi- 
tation de la flotte de commerce française supportant des char- 
ges financières qui ne lui permetlent pas de Jutter ax la 
concurrence internationaie, certaines mesures s'imposaient 

C'est la raison pour laquelle, pendant une durée 4 
année, nous avons chargé M. le ministre de Ja marine 1 

h nde det ntréler les aiirt { ! Mar: { l4 
que soient supprimés :es « s de trafi 

Il y à eu indiseutablement des abus, parce « pi l 
frels n'a pu donné lien à concurrence « le Lfférent 
armements français. Il en est résulté un préjudice vent 
important non seulement pour les chargeurs de la métropole, 
inais aussi pour les chargeurs des territoires d'outre-mer. 

Je veux soclisner, à ce sujet, que la commission de la ma 
marchande a tenu le plus grand compte des rapports qui lui ont 


été remis par l'Assemb'ée de F'Union française. 
M. le pres dent de l'Assemh'ée de l'Uoion française est et 


efte!, personnellement intervenu, au sujet de ce texte de loi, 
pour attirer l'attention de la commission de Ja marine mar- 
chande sur l'intérêt que lAéemblée de FUn'on francaise atta 
chait à la modification de la loi en vigueur jusqu'à fin février 
et prorogée jusqu'au 15 avril. 

Nous avons, je le répète, fait le pus grand cas de ces propo- 


sitions, s'agissant de nos rapports avec l’Assemblée de FUnion 
franraise et de notre volonté d'aésurer entre la métropole et les 
territoires d'outre-mer des moyens de trafic tenant compte de 
leurs intérêts propres. 

Les comités de trafic seront donc supprimés si vous votez 
le texte que vous propose votre commission, 

Par ailleurs — et c'est un point qu'il convient de souligner 
également — nous avons prévu, dns le texte qui vous est 
soumis, que les autorisations d’affrétement el ient délivrées 
par le ministre chargé de la marine marchande, mais qu'il y 
aurait consuitation du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de Ja France d'outre-mer, ainsi que 
des représentants des professionnels intéressés. En d'autres 
termes ce ne seront plus, comme par le passé, les armateurs 
seuls, réunis dans un comité de trafie, qui se préoceuperont du 
taux des frets. mais ce seront tous les représentants. des pro- 
fessionne!s il tére ets qu compré nnent. hi Il enteg ] Le 10S 
chargeurs, les armateurs et tous ceux qui ont jntéret à ce que 
la question des frets soit examinée, après qu'ils auront uonné 
leur avis. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ter- 


1 


ritoires d'outre-mer. EL rap'dement examinée ! 


M. le président ce la commission. Ainsi, ie lames, mes- 
sieurs, le texte que vous propose la majorité de a cotmmis- 
sion me sembe répondre à vos peéoc-upations, à savoir que 
notre flotte de commerce ne doit pas être abandonni: qu'elle 
doit être soutenue et que soit évilée, par Ja détermination de 
taux de fret aussi bas que possible, l'exploitation de cenx qui 
entendent, dans Ja métropaie comme dans l'Union française, 
assurer des moyens de trafic convenables entre la métro} le 
et les territoires d'outre-mer. 


Je n'ai pas besoin d'insister sur l’heurevee répercussion que 
cette nouvel'e situation peut avoir sur notre trafic maritime et 
particulièrement sur nos relations avec les territoires d'oulre- 
mer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion généraie ?.… 

La diécussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discu n des 
articles, 

(L'Assemblée consultée décide de )JASSeT à la d (s on di $ 

’ » Î 


articles.) 


M. le président. « Art. jer, — Pendant une pé iode l'un an 
à compter du 135 avril 1950, ;es armateurs de nationalit 
Çaise sont tenus d'assurer les Wansports présentant un intérét 
nalional, 

« Durant Ja même période, les opérati: ns d'affrètement. par 
qui que ce soit, des navires de plus de 500 tounes de port en 
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lourd vi sont de pavillon français, de tout tonnage s'ils sont 
de pas on Ctranger, Seront-soumises à l'approbation du mi- 
Distre chargé de Ja marine marchan: 

\ bDefferre à 
foires 


Da 3 
des terri- 
qui tend, 


la commission 
un amendement 


au nom de 
pour avis, 


#po é, 
d'outre-mer 


sAatsir 


dans le deuxième alinéa, après les mots « des navires », à 
supprimer les mots « de plus de 700 tonnes de port eu lourd 
pl: sont de pavihon français ». 

La parole est à M, Defferre 


M. Gaston Defterre, Tapporie iT pour arts. ] rs du débat qui 


S t deroulé à l'Assemblée de L'Union fran iise, M. le ministre 
Cchuge de la marine inarchande à indiqué qu'à partir de la 
date de la supp nn des comités de trafic, il y aurait liberté 
Complete pour l'armement francai 

{ lans L'esprit qui à animé nos collègues de l’Assemblée 
de Versailles et les membres de la commission des territoires 
d'outre-:ner que cet amendement a été déposé. 

} * développe pas davantage cet amendement, dont tous 
Ceux qui ont + à ce débat ont compris la portée. 

M. le président, Quel est l’ le Ja commission ? 

M. le rapporteur, [a commission n'a pas été saisie de cet 
ane lement. 


Néanmoins, le tonnage des 300 tonaes de port en lourd dont il 
est fait état duus le texte rappelle une disposition de la loi 


du 2% février, qui n'est applicable qu'aux navires jaugeant 
plus de 509 tonneaux, C’est sans doute pour aligner les dispo- 
sitions de la loi en discussion sur ces dispositions générales et 
pour laisser un certun jeu dans la souplesse du trafic ma- 


ritune que ce chiffre a été maintenu dans le projet. 


À 
Je répète que là commission n'a pas été saisie de cet amen- 
dement, mais elle v serait plutôt défavorable, 
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
Ju des trail ports et du tourism 
M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou- 


risme. je demande à M. Defferre, qui représente la commission 
de la France d'outre-mer, de tenir compte du fait que le projet 
de loi, tel qu'il a été établi par la commission de la marine 
marchande et auquel je donne mon plein accord, comporte l'obli- 
galion de consulter le ministre de la France d'outre-mer. De 
cette facon, en raison des modifications ainsi apportées au texte 
gouvernemental, vous avez toute satisfaction. 


J'ai fait à l'Assemblée de l'Union française une déclaration 
sur liquelle je ue reviens pas. Je vous ai communiqué, tout 
à l'heure, une Isttre que j'ai adressée au président de cette 
Assembiée et qui doit vous donner tous apaisements. Je vous 
demande done de ne pas maintenir votre amendement et de 
Wous en tenir au text de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion de la France d'outre-mer, 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Monu- eur le ministre, je m'étoane que le Gouvernement, par 
votre voix, repousse l'amendement de l1 commission que J'ai 
l'honneur de présider. 

Vous effet, déc'aré 
Çaise, lernier : 

« IL est bien certain que, dans la nouvelle organisation, la 
liberté sera totale en ce qui concerne les affrèlements sous 
pavillon français et que le seul contrôle concernera les affrète- 
ments sous pavillon étranger. » 


À l'AS de l'Union fran- 


1vez, en semblée 
le 23 mars 


Or, l'article 1% auquel la commission de la marine mar- 
chande n'a apporté aucune modification et qui est donc l'exacte 
reproduction du texte gouvernemental, dispose en son deuxième 
alinéa : 

« Durant la m période, les opérations d'affrètement par 
qui que ce soit des navires de plus de 500 tonnes de port 
en Lourd s'ils sont de pavillon français, de tout tonnage s'ils 
sont de pavillon étranger, seront soumis à l'approbation du 
ministre chargé de la marine marchande. » 

Il me semble donc, d'après ces dispositions, que, pour tous 
les navires français de plus de 500 tonnes de port en lourd, 
sous pavillon francais, il sera nécessaire d'obtenir l’approba- 
tion du ministre chargé de la marine marchande. 


Or, vous connaissez certainement beaucoup mieux que moi, 
mousieur le ministre, les conditions du trafic maritime et vous 


savez combien il est nécessaire qu'il dispose d'un maximum 
de souplesse, si les chargeurs veulent pouvoir profiter de cer- 
taines occasions leur permettant de transporter à des prix moins 
pnéreux. 
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Dans ces conditions, et étant donné les paroles que ns 
avez prononcées devant l'Assemblée de Versailles, mo 
le ministre, vous me permettrez de m'étonner de Vous s 
repousser l'amendement de la commission des ten 
d'outre-mer et vous m'excuserez si, au mom de cette ea : 


sion et pour permettre justement le jeu d'une con 
génératrice de baisse des prix pour tout ce qui con: 
moins l'armement français, je demande à l'Assemblie 
veuille bien suivre sa commission des territoires d'ou 
et adopter cet amendement. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme, Demandez-vous la suppression totale du contrôle : 


, M. le président de ia commission des territoires d'outre-mer 
'arfaitement ! É 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
rismes. Votre interprétation n'est donc pas celle que vies 
donner le rapporleur, et je m'excuse, monsieur le présent 
de ja commission des territoires d'outre-mer, de 
déférer à votre désir. 

Je ne puis entrer dans le détail, mais je vous dema 
me faire confiance à cet égard. 

J'ai fait une déclaration très nette, Je v 


us rappelle les ! 
de la lettre que j'ai adressée à M. le président de l’As 


ne } . 


de l'Union française et qui vous donne, à cet égari 
apaisements. 

« Je tiens — ai-je écrit dans cette lettre — à vous 
que c'est au chargeur qu'il appartient de rechercher le 
nage dont il a besoin et qu'il pourra ainsi faire appel 


l'avenir à tout armement! de son choix. 

« C'est ce que jai voulu exprimer en déclarant! 
dans la nouvelle organisation, la Itberté sera totale en 
concerne les affrètements sous pavillon fr 

Il n’en est pas moins vrai qu'à certains moments, il e 
de même nécessaire d'exercer un contrôle. Laissez le n 
de la marine marchande être juge de certains cas, avec l'ac- 
cord du ministre de la France d'outre-mer. 

Je voudrais cependant, monsieur le président de la con 
sion territoires d’ protester contre cer! ; 
allégations. 


inÇals, » 





des utre-mer, 


_M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
Elles ne sont pas le fait de La commission des territoires 
d'outre-mer. 


M. le ministre des travaux publics, 
tourisme. Non, mais vous avez dû 
comme moi-mêlie. 

J'ai constaté, à la base de ces réclamations, un manque à 
jectivité, en ce sens que l’on à comparé des choses qui ne sout 
pas comparables. 

Un fret F. O. B. est comparé à un fret C. A. F. et un fret ia 
tramping est comparé à un fret de ligne régulière. 

Or, vous êtes trop avisé des questions maritimes pour ne pas 
savoir que ces frets ne sont pas comparables, 

En ce qui concerne la France d'outre-mer, les frets que jai 
sous les veux, et qui ont été collationnés il y a fort peu de 
temps, n'indiquent pas de différence sensible entre le fret pre 
tiqué par le pavillon français et le fret pratiqué par le pavilion 
étranger. 

C'est ainsi qu'on constate, dans certains cas et pour certilis 
produits, un fret légèrement supérieur sous pavillon frança 
et, au contraire, pour d’autres produits, un fret légèremen 
inférieur. 

En raison des aménagements que j'ai déjà acceptés, il m'est 
difficile d'aller plus loin. Aussi ne verrais-je que des avankizes 
à ce que vous vouliez bien retirer l'amendement de la coms 
sion des territoires d'outre-mer. 


des transports et du 
avoir certains échos 


en 


‘ 


— 


M. le président. L’amendement est-il mainteou ? 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Monsieur le ministre, je reconnais qu'un très sérieux effort 4 
été fait dans le sens que souhaite la commission des territoires 
d'outre-mer. La commission que je préside avait déposé à l'ar- 
ticle 3 un amendement qu'il n’y aura pas lieu de soutenir 
puisque la commission de la marine marchande et des pê:hes 
a modifié son texte comme nous le souhaitions. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme. Je lui ai d'ailleurs donné mon accord. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Ja sais également, comme l'a souligué M. Defferre, que la sup 
pression des comités de trafic était un des buts auquel tendait 

















miens 





rcpéinitiitt 
vec le plus de vigueur l'Assemblée de l'Union française et la 
a mission des territoires d'outre-mer. 

Cependant, quel que soit le désir que j'ai de vous être 
agréable, je considère qu'il est dommage de ne pas permettre, 
ins le commerce maritime pratiqué sous pavillon français, 
« exerce autant que possibie la concurrence. 


sais très bien que tous les chiffres qui ont été cités à 
j'A nblée de Versailles ne correspondent pas exactement à 
té, et je n'ignore pas que les avantages dont bénéticient 
mpagnies étrangères proviennent essentiellement du fait 


. s sont représentées par des tramps. Mais il ne s'agit 
r s compagnies étrangères, i! s'agit uniquement du pavil- 
Î incais, 11 me semble qu'il serait plus souple de faire 
é itre une autorisation ou une approbation qui, quelle que 
coit ja diligence de vos services, risque parfois de gêner des 
ct s susceptibles d'être promptement conclus. 

» vois dans l’ohiigation, la commission avant à cet égard 
( \ ses représentants un mandat impératif, de maintenir 
] lement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je veux apporter une précision. On a 
é que j'avais donné une interprétation erronée de l'amen- 
d t qui nous est soumis. 

Je fais observer que, tel qu'il est rédigé, cet amendement va 

contre des explications et des désirs de la commission des 


territoires d'outre-mer, Il tend à supprimer les mots: « de plus 
de 200 tonnes de port en lourd s'ils sont de povillon français ». 

Que restera-t-il dans le texte du deuxième alinéa de lar- 
tivle 4% ? Il restera que les opérations d’affrétement des navires 
< t soumises à l'approbation du ministre chargé de la 


1 e marchande. 
Vous voulez la liberté. Nous en sommes d'accord. J'ai donné 
daas mon rapport l'indication très. claire suivante : 
Chaque fois qu'il sera délivré une autorisation d’affrete- 
t, il devra être laissé à l’utilisateur la plus large initiative, 
ain que, dans les limites d’u'\ affrètement sous le pavillon 
pallonal, puisse jouer son véritable rôle, » 
Si vous mainteniez votre amendement, vous iriez à l'encontre 
du désir que vous exprimez et je vous demande de le retirer. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène RCeb. Je veux ajouter une précision qui, 
peut-être, tranquilisera ceux qui défendent les intérêts des uti- 
lsateurs, des importateurs comme des exportateurs des terri- 
toires d'outre-mer. 

Vous savez que ces accords autorisés par le ministre seront 
contresigués par les représentants des intérêts des territoires 
d'outre-mer et que, par ailleurs, les intérêts des consomma- 
teurs, qui sont évidemment aussi légitimes à défendre, puis- 
qu'ils sont à l’autre bout des lignes de trafic, seront défendus 
par le ministre intéressé, à savoir le ministre de l’économie 
nationale, Ainsi, monsieur le président de la commission des 
lerritaires d’cutre-mer, vous paraissez avoir toute garantie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
L'imendement est mal rédigé. 1 s’agit, bien entendu, non pas 
d'étendre, à tout le trafic sous pavillon français, l'approbation 
ui ministre de la marine marchande, mais de le supprimer 
pour lout le trafic sous pavillon français. 


M. le rapporteur. C’est pourquoi vous feriez mieux de retirer 
el amendément. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la marine marchande. 


M. le président de la commission de la marine marchande et 
des pêches. Je demande à M, le président de la commission des 
territoires d’outre-mer de retirer l'amendement. 

Ainsi que je l’ai déjà souligné, la commission de la marine 
marchande a pris contact avec l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, M. Defferre, qui est à la fois membre de la commission 
de la marine marchande et vice-président de la commission des 
territoires d'outre-mer, a suivi la discussion de ce texte. 

Je crois pouvoir dire à M. Juglas que le fait que M. le ministre 
de la marine marchande sera dans l'obligation de s'entendre 
pratiquement avec son collègue des territoires d'outre-mer, 


nn toutes garanties à la commission des territoires d’outre- 
er. 
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Nous voulons aussi que les exportateurs de FT \ française 
puissent discuter au sujet des frets, afin q CEUX-CI Soient 
réduits pour faciliter le commerce entre la métropole et les ter. 
ritoires d'outre-mer et des territoires d'outre-mer entre eux. 

a commission de la marne marchande a m iré queile 
entendait tenir le plus grand compte des désirs de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, Je demande done à M. Juglas 
de retirer l'amendement, ce retrait ne pouvant qu’ \ la 
bonne harmonie de l'effort que nous poursui | t les 


autres. 


M. le président “e la commission des territoires d'outre-mer, 


A ja suite de Fintervention pressante et « | \ 
résident de la commission de la marine marchait e retire 
l'amenderment, persuadé, d'ailleurs, que l'A mblée ue l'adop- 
lerait pa 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux vo est ado} le 

[Articles 2 et 3.] 

M. le président. « Art. 2. — Les infractions aux dispositions 
de la presente loi restent pas ibles des inictions prevue à 
l'article 11 de la loi n° 48-340 du 28 février 1948 porant orga- 
nisation de la marine marchande, » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — Le décret n° 48-509 du 25 mars 198 réglant l’exée 
cution des transports maritimes d'intérêt national est abrogé 

« Les autorisations d'affrètement seront délivrées par Île 
ministre chargé de la marine marchande, après consultation du 


ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la France d'outre-mer, ainsi que des représentants des pro- 
fessionnels intéressés, » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je dois faire connaître à l'Assemblée que la com- 
missican propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Projet de loi portant organisation provisoire des transport 
marilitues. » 

I n’y a pas d'opposition? 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensembi 

La parole est à M. Recb. 

M. Henri-Eugène Reeb. Mesdames, messieurs, c'est avec un 
certain soulagement que le groupe socialiste votera ce projet 
de réorganisation de la marine marchande. 

En eflet, après les déclarations faites par M. Abelin an sujet 
des crédits de reconstruction de la flotte francaise au titre des 


dommages de guerre, et reprises d’ailleurs par toute la com 
mission des finances, et qui avaient abouti à un abattement de 
crédit de cinq milliards de francs, nous avons maintenant Ja 


certitude que l'opinion émise par M. Abelin n'est pas 
par le Gouvernement, mais qu'elle reste une opinion localisée, 
si je puis dire. 

En effet, la thérie soutenue l’autre matin consistait à affirmer 
qu'au sein de l'O. E. C. E., les différents pays S'engaägeaient à 
échanger réciproquement le meilleur et le moins cher de leurs 
produits, de facon à favoriser l'équipement de l'Europe. 

Autrement dit, la France exporterait, par exemple, des pros 
duits agrico'es et achéterait à l'Angieierre du transport maris 
time. C'était assez dangereux, vous le pensez bien, 
marine marchande, et plus particulièrement lorsqu'il s’agit 
d'un pays comme ke nôtre, dont les territoires sont répandus 
dans les cinq parties du monde, et qui, jusqu'ici, a joué le 
rôle d'une grande nation maritime. 

Cela signifiait le sacrifice de notre marine marchande; nou 
en avions trouvé l'esquisse dans la suporession d'une partlia 
des erédits destinés à la reconstruction, et nous en avions € 
émus, c 

Le projet de loi sur lequel nous devons maintenant nous pro 
uoncer prouve, au contraire, que le Gouvernement essaye de 
protéger notre marine marchande, d'assurer à la fois son plein 
empivi, la défense des intérêts des territoires d'outre-mer et 
cel.e de: consommateurs. 

* Ce texte protège la flotte française car, n'en déplaise aux enne- 
mis du dirigisme, on est bien obligé d'arriver à cette forme de 
dirigisme qu'est la protection du pavillon. 

Si nous demandions aujourd'hui la liberté totale pour la 
marine marchande, nous nous heurterions à des concurrents 
qui, en apparence, pratiquent la liberté totale du pavillon, mais 
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qui, en réalité, suivent une politique à laquelle nous avons quel- 
quefis renoncé, à notre corps défendant : la politique des sub- 
vention 

. l'Ar latorr . 3 r . £lanué 

si que l'Angleterre subventionne à un taux élevé les 


: 


aciers destinés À la construrtion de sa marine marchande et 

que d'autres pays fomt de gros efforts pour le gas-oil et l’équi- 
] 1 le lcur mar 

Par nséquent, au nom de la liberté, nous meltrions en con- 

curres 61 ne francaise écra le charges, surtout au 

} une marine étrangère aidée, au con- 

Li )AT 11 

Le projet qui nous est soumis supprime ce que l'eu appe- 

lait I ei qui rég| par la loi du ?$ février 1948, les 

n'as de trail \ DO ll iccords cialtent une nêces- 

ibsoiue. Vou inellez encore pour uJre aarchandise 

it ra! 1 Î jeu «ae la concurrence aboutirait à la 

\ prix. Je vois ici M. le pré ident de la 

tornn n de la justice qui s'est assez occupé des loyers pour 


s logements devait aboutir, s'ils avaient 
fl bérés, foreér t à une hausse vertigineuse des prix des 
sait par Ctre la dupe 


ten t A ( mnsommateur fin 
] té du n hé des legemerts 
\ujourd'hui que le fret est abondant, on pourrait, à la rigueur, 
Je livrer totalement à la concurrence, puisque les pavillons 
dtrang ipportent leurs marchandises et même le tonnage de 


leurs navires et clablissent une concurrence avec le fret et le 
tonnage des bâtiments français. 

Seulement, étant donné les conditions économiques des 
Yuarine , et les lourdes charges qui pésent sur 
la nôtre, il est certain qu'une concurrence sous le régime de 
| é totale serait, en réalité, déloyale pour notre pays. Ce 
serait une duperie extrèmemeut dangereuse. 

1! y à bien l’autre point de vue: s'il est de notre devoir, à 
nous, membres de la commission de la marine française, de 
défendre notre flotte, nous comprenons parfailement que Îles 
represenltants de la conamission des territoires d'outre-mer 
défendent les intérêts de ces territoires et désirent assurer aux 
exportateurs, au prix le moins élevé, des tounages, du fret et 
des moyens de transport. 

Mais, précisément, le projet de loi permet aux différents 
ménistres intéressés d'apporter leur caution. Ainsi, voter ce 
projet sera, je pense, conforme à la fois à l'intérêt de la marine 
marchande, à celui des exportateurs des territoires d'outre-mer 
et à celui du consommateur français. C’est pourquoi le groupe 
gocialiste le votera. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Tamon. 


M. Marcel Hamon. Lorsque, au moment où elle fut votée, 
L'expliquais le vote du groupe communiste sur la loi du 
8 février 1948, je déclarais déjà: « Avec cette loi, vous allez 
désorganiser la marine marchande ». 

Après les explications techniques plus ou moins obscures que 
pous venons d'entendre, on peut dire aujourd'hui qu'il ne 
s'agit plus seulement de la désorganiser, mais — et l’article 1% 
du projet le montre amplement — d'en faire uniquement ou 
presque une marine destinée au transport de troupes et de 
matériels de guerre. 

En <e référant aux paroles prononcées à la commission des 
finances par certains de nos collègues, en particulier M. Abe- 
lin, et que M. Cermolacce rappelait tout à l'heure, on s'aperçoit 

u'on nous propose, en réalité, ni plus, ni moins, que le sabor- 
iles de notre marire marchande en tant que telle. 

La comparaison entre l'exposé des motifs el le texte de l'ar- 
bicle 1% du projet de loi est à cet égard fructueuse. 

L'exposé des motifs prétend que trois raisons justifient le vote 
de ce projet. 

Première raison: il importe d'assurer Îles transports néces- 
baires à l'exécution du plan de reconstruction, 

Mais chacun sait, et ce n'est pas la majorité qui le niera, 
que du plan de reconstruction, de modernisation et d'équipe- 
ment, c’est-à-dire du plan Monnet, on ne parle plus, dans beau- 
coup de cas, que pour mémoire; il est maintenant subordonné 
au plan Marshall que vous avez accepté. 

Deuxième raison: « La liberté des affrètements est incompa- 
tible avec le contrôle des changes et risquerait de provoquer 
un gaspillage de devises. » 

Cette raison n'es! certainement pas non plus celle qui a ins- 
piré ce projet, car le Gouvernement, hélas ! montre qu'il n'est 
pas très soucieux des devises. Dans le domaine de la marine 
marchande, en particulier, on peut dire qu'on gaspille les 


devises mes on ne reconstruit pas la flotte assez vite, Nous, 


l'avons démontré à la tribune de cette assemblée il y à huit 
jours. IL y a gaspillage de devises lorsque, faute d’une marine 
imarchande suflisante, notre pays est obligé de faire appel au 

villon étranger, ce qui le contraint à dépenser 70 à S0 mil- 
iards par an de devises, en plus de ce qui serait nécessaire. 








Ces deux premières raisons, par conséquent, ne sont pas leg 
véritables. 

Mais la troisième raison est Ja bonne, qui dit: « D'autre part 
le ministre de la défense nationale estime otre le , 
server pendant encore une année la possibilité d'obliger, le 
échéant, les armateurs français À assurer les transports 
sés par la situation internationale ou la situation dans ! 
ritoires de l’Union française, sans pour cela avoir recours à 
la procédure top lourde de la réquisition., » 

Voilà la véritable raison, la raison profonde (Applaua 
ments à l'extrême gauche) et la preuve c'est que, dans 
explications devant la commission de la marine marc! 
M. le rapporteur Cayol a eu soin, comme par hasard. 
passer à peu près complètement sous silence. 

On voudrait nous faire voter dans la nuit un projet 4 
à obliger les armateurs français à effectuer les transport 
troupes et de matériel de guerre. 

Voilà, en réalité, pourquoi le Gouvernement à dép a 
projet. 

L'article 1°, passant 
plus que ces mots très 
national! 

L'intérêt nation2!l, pour vous, c'est la guerre du Viet \im, 
Ce sont les transports d'armes américaines. 

Pour nous, la guerre du Viet-Nam et les transports de troupes 
et d'armes sont contraires à l'intérêt national. Que dis-je ? I 
constituent une tentative pour déshonorer la France et son 
armée. (Vis applaudissements à l'extrême gauche. — Protes. 
tations sur divers bancs.) 

N'attendez donc pas que nous nous fassions vos complices 
en vous aidant à adopter un véritable projet de loi du terps 
de guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


sous silence tous ces motifs, ne co ! 
vagues et très prudents: « l'intérét 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?., 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de Loi, mis aux voix, est adopté.) 


 @ — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion en 
deuxième lecture, de la praposilion de loi tendant, dans de cidre 
de la loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1%50), à substituer au premier alinéa de l’article 46 de ladite 
loi, la création d'un droit de timbre exceptionnel dont la percep- 
tion serait préalable au renouvellement des récépissés de décla- 
ration de véhicules automobiles, prévu à l'article 13 de !a loi 
n° 48-1477 du 24 septembre 1948. 

Mais le rapport de la commission des finances n’est pas encor 
distribué. 

Cette affaire sera donc appelée ultérieurement. 


RS 


PROROGATION DU MANDAT DES MEMBRES 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de lol, 


M. le président. L'ordre du jour + Ye la discussion, en deu- 
xième lecture, du projet de loi relatif 4 1a prorogation du mon: 
dat des membres du Conseil économique (n°s 9645, 9664). 

La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur de la commission 
des aflaires économiques. 


M. Jules-Julien, rapporteur. Mesdames, messieurs, l’Assemblie 
est saisie, retour du Sénat... 

M. Henri-Eugène Reeb, Du Conseil de la République. 

M. te rapporteur. Il me semble que la rectification est inutile. 

M. Henri-Eugène Reeb. On ne sait jamais. 

M. Edmond Ginestet. Appelons les choses par leur nom. 


M. le rapporteur, L'Assemblée est saisie, retour du Conseil de 
la République — pour vous être agréable, monsieur Reeb — ju 
projet de loi tendant à ÿ à = jusqu'au 26 décembre 1950 les 
pouvoirs des membres du Conseil économique. 

Le Conseil de la République n'a pas suivi l'Assemblée nalio- 
nale en ce qui concerne la date extrême de la prorogation et elle 
a proposé la date du 1% octobre 1950. 
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Au nom de Ja commission unanime, je demande à l'Assemblée 
de maintenir sa décis'on initiale, 

En effet, l'Assemblée est saisie d'un grand nombre de proposi- 
tions qui tendent à modifier, cempléter ou transformer le Conseil 
économique. Leur examen demandera un temps assez long, et la 
date du f* octobre 1950 ne nous semble pas suffisamment éloi- 

nte. 

, Dans ces conditions, nous demandons à l'Assemblée de repren- 
dre son texte primitif et de voter la prorogation jusgu'au 26 dé- 
cembre 19%50. 

M. le président. La parole est à M. le pecsident de la commis- 
sion. 

M. Francis Leenhardt, président de la commission. Le Conseil 
de la République s'étant prononcé à la majorité absolue, nous 
demanderons un serutin au nom de la commission, 


M. le président. Dans ce cas, le scrutin est d'ailleurs obliga- 
poire. 

Personne ne demande Ja parole dans la discussion générale? 

Je consulte l'Assembée sur le passage à la discussion de 
J'articie unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article unique 
ancndé par le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter le texte amendé par le 
Conseil de la Lo pan ee et de reprendre le texte voté par l'As- 
semblée nationale en premiére lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de Far- 
tioe 11 de Ja loi du 17 décembre 1946, Ja durée du mandat des 
membres du Conseil économique en fonctions le 26 mars 1900, 
est prorogée jusqu'au 26 décembre 1950. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique du projet de Loi, 
j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la République à émis 
son avis à la majorité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Constitu- 
tion et l'article 59 in fine du règlement stipulent que lorsque 
l'Assemblée nationale s’est pronontée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi -doit avoir lieu au 
scrulin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’article unique du projet de 
UI, 
Le serutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici ke résultat du dépouillement du serutin: 


Nomire des votants:.....,,......... feses. -JO 
Majorité requise....... MN E ne tree se 0 0 311 


Pour l'adoption.......,... 5415 
VABITE, {dre ER TE 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais Imaihtenant suspendre la séance pour permettre à M. le 
gs Herriot de venir faire part à l’Assemblée, en présence 
e M. le président du conseil, d'un événement très douloureux 
qui nous attriste tous. 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à dix-neuf heures vingt minules, sous la présidence 
de M. Edouard Herriot.) 


PRESISENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. La séance est reprise. 


"LT 
DECES DE M. LEON BLUM 


_ M. le président. Mesdämes, messieurs, (Mmes et MM. Les 
députés se lèvent) je viens d'apprendre une nouvelle qui vous 
consternéra comme elle m'a consterné moi-même: Léon Blum 
est décédé 

Sous le coup de ce choc imprévu, je ne réalise pas encore 
foute l'importance du dommage que cette perte cause à la 








France, à Ja République et, je puis bien Je dire sans hyperhole, 
à cetle humanité ag quant à celle cooperalion internationale 


des esprits à laquelle il apportuit le concours de sa lucidité, de 


sa puissance d'analyse et d'une générosité morale qui a conféré 
à son action un caractère si désintéressé. 

Blum était un démocrate intellectuel, un ialiste dé pri pe. 
Dans sa carrière, je puis dire que je Fai emivi pas À pas puisque 
j'étais exactement son contemporain et depuis l'Ecole nor- 
male supérieure, je n'ai cessé d’être le témoï pret el 
de son action. 

On sal qu'il obliqua e honne heure vers le Cons } Etat. 
Mais ce jurisconsulte carlésien, ce maitre des requêéti n de 
s’enfermer dans Ja pratique du droit et du ntentieux | it 
à toute la variété de Ja vie des idées, telle qu'elle se n [es- 


tait dans les Jellres ou le journahemi 
A bien des égards, par l'espace de son esprit et l'étendue de 


ses CONNAISSANCES, il rapp( le Jaurès dont 1} avait à cœur de se 
dire le dis iple. 

H se manifestait non seulement par une collaboration aux 
revues que publiaient les €iite j'ai lu de lui des vers d'une 


qualité rare — mais par de nombreux hvres. I reprenait et 
poursuivait les conversations de Goethe avec Eckermann et s'at 
tachait à la connaissance de Stendhal avec lequel, pour l'acuité 
de la dialectique, il a tant de points commu 

Il semblait planer dans le monde élevé des idées. En vérité, 
tous les détails de Févolulion humaine le passionnalent et déjà, 
tout en aftirmant sa conviction socialiste, 11 manifestait un 
Arnour passionné pour la France, pour le pays qui avait répandu 
sur le monde les lumrères de FEneyelonédie, l'évangie des 
Droits de l’homme et toutes les nouveantés hardies de Ja Révo- 
Hution. 

Je le vois, au cours de là première guerre mondiale taillé 
au ministère des fravaux publics, entre Jres Guesde et Marcel 
Sembat, et coopérant, à longueur de journée, avec une activité 
incessante et minutieuse, à Feffort de salut national. 


Quand, en novembre 1919, les électenrs de la Seine l'envoyè- 
rent à la Chambre, il y avait déjà sa place marqnée; ce nouveau 
venu était accueilli comme un chef. 

Dès lors, chef de parti ou chef de gouvernement, il ne cesse 
de demeurer an premier plan de la seène, H à réalisé au profit 
du peuple de grandes réformes qu'on Ù 
sans injustice, 


11e saurai 


Son socialisme était à Ja fas idéaliste et réalisateur. Dans ses 
combats de tribune, dont Fécho mr émeut encore. il 
d'évoquer l'intérêt national. Député de Paris ou député de Nar- 
bonne, il suivait toujours la même ligne, recherchant au reste 
l'appui des groupes républicains voisins du : en pour intiaduira 
dans les institutions plus de justice sociale et d'humaine bonté, 
On sait de quelles souffrances iniques il pava sa fidélité, On 
sait quelles pratiques vraiment criminelles furent emnlovées 


contre ce grand serviteur du drôit, On sait comment il connut 
ha prison et l'exil. Et, cependant, de telles épreuves n'avaient 
altéré mi sa bonté, ni sa sérénité, ni sa douct 


L’autorilé morale qu'il avait acquise, il la mettait volontiers 
au service de ceux qui le consullaient, 4 t prés de Jui pour 
recueillir un avis de sagesse et, d: es heures ob une 
solution de Jumière. 

Ce noble cœur ‘a brusquement cessé de battre. Le deuil est 
grand pour tous les rém 
tous les Francais qui honoraient à la fois sa droiture et son 
intelligence ; le deuil sera ressenti bien au delà de nos fron- 
tières. 

Li à sa famille l'assurance du chagrin de cette Ascem. 
ce, 


Mon cher Blum — pour reprendre une formule que Fon m'a 


iblicains, pour tous les démocra! our 


jadis bien reprochée — vous nous laissez, vous laissez à votra 
vieux carnaratdt l'exernple Ü ui esprit SUpPÉTIEUT 4 tous les cévé. 
nementis; vous nous montrez que Fon peut être ardemment 
convaincu sans tomber dans un seclarisme odieux à tous ceux 
ui respectent les droits de l'intelligence et les devoirs de Ja 
aternité. 

Votre vie demeure un modèle de labeur, de droilure, de 
patriolisme, de générosité. Elle s'imposera da l'histoire de 
notre pays par sa magnifique et courageuse unité. 


M. Georges Bidauît, président du comseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Le Gouvernement <'asccce aux 
émouvantes paroles du président de l'Assemblée nationale, dans 
l'hommage qu'il a rendu, au nom de tous, à l’un des plus nobles 
et des plus vastes esprits qui atent honoré le Parlement et la 
vie publique. 

Ce coup foudreyant atteint en premier lieu ceux qu'il a long- 
temps guidés, le parti dont il était le conseiller, le chef et A 
fierté. 
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Il atteint aussi tous les défenseurs des institutions libres que 
la disparilion de ce grand démocrate frappe et désole, { atteint, 
enfin, tous ceux qui avaient eu le privilège d'approcher ce 


défenseur passionné des qu'il esfimait justes, des 
hommes qu'il Èjugeait valables, de ce qui lui apparaissait Ja 
vérité et à quoi n'a Jamais fait défaut. 

Ceux qui l'ont connu l'ont aimé. J'incline le témoignage de ma 
douleur devant les siens et je jour où ele quitte la 


Causes 


salue, li 


terre, cette vie d'un seul trait et d’une seule conviction. 
M. le président, Je propose à l'Assemblée de lever Ja séance 
en signe de deu. (Assentiment.) 


9 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique: 

Di-cussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant, « le cadre de la loi de finances pour l'exercice 1950 
31 janvier 1950), à substituer au 


premier alinéa 
‘article 16 de ladite loi, la création d'un 


’ 


droit de t'inbra 
( dont la perception serait préalable au renonvelle- 
les récépissés de déclaration de véhiet automobiles, 
prévu à l'article 13 de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 194% 
(n° 96548 

Discussion d'urgence des propositions de loi: 1° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses coilcgues tendant à proroger et à modifier 
la loi n° 49-458 du ? avril 1949 accordant le bénéfice du matn- 
tien dans les lieux à certains clients des hôteis, rensions de 
famille et meublés: 2e de MM. Dorainjon, Chautard et Jean-Louis 


ne 
11e 


Tinaud tendant à modifier la loi n° 49-458 du ? avril 1949, accor- 

dant le hénélice du maintien dans le< lieux à certains chents 

des hôtels, pensions de famille et meublés (n° 9550, 956$) ; 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant auto- 


risation de transformatñion d'emplois et réforme de lauxiliurai 


(n° SO16, DI68, 990). M. Yves Fagon, rapporteur); 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificaties au pra- 
jet de loi relalif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
1950 (n°3 SSRO, 9372, 9479, 0506. M. Blucquaux, rapporteur): 

Discussion du projet de loi et des lettres rectilicalives au 
projet de loi relatif au développement des dépenses d'investis- 
sement cprèis et garanties pour l'exercice 1950 18 SS82, 8833, 


Q20S, J6)! 


Discussion du projet de loi reiatif au développement des cré- 
dits sffectés aux dépenses militaires de fonctionnement el 
d'investissement pour l'exercice 1950 (n° 8725, 9360, 9361, 9562, 
0263, 9961, 9365, 9266, 9367, 936$, 9369 

Discussion de la proposition de loi de MM. Jean-Raymond 
Guyon, Liquard et Sourbet tendant à modifier les articles 2, 7 
et S de la loi du #8 août 1MS8 créant le conseil interprofess'onnel 
du vin de Bordeaux {n° 7058, 75K5, 9130, — M. Sourbet, rap- 
porteur 

Suite de la dis 

4° De M. Marcel Hamon et plusieurs de ses colègues tendant 
à modifier les articles 11 et 14 de la loi du 22 septembre 1915 
sur la refonte des pensions des inscrits maritimes ; 

2° De M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à exa- 
nérer de la cotisation à la caisse de retraites marins, les 
inscrits maritimes âgés de 65 ans et plus et à compléter dans ce 
sens l'article 16 de la loi du 22 septembre 1918; 

3° De M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'article 4 et l'article 12 de la loi du 22 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions des marins trançais du 
commerce et de la pêche; 

4° De M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant à gréciser 
et à modifier l’article 12 de la loi du 22 septembre 1948 sur les 
pensions de retraites des marins : 

5° De M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l'article 8 (paragraphe 1%) de la loi du 12 avril 
4941 relative au régime des pensions des marins de commerce 
{nes 595, DUOR, 8267, SG, 7932, 9472, 9558. — M. Yvon, rap- 
porteur). 


La séance est levée. 


USsion des propositions de loi : 


des 


(La séance est levée à dix-neuf heures el dernie.) 


Le Chef du service de la sténograpuie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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SCRUTIN (N° 2368) 


relatif à la 


iruje! 
Pro) 


DATES... sms... 


Pour l'adoption .....0.: : 00e 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Aku 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot {Octave). 
AnNXIONTAZ, 
Apithy. 
archidive 
Mile Archimède. 


Arnal 
Arthaud. 
ASseray 


Astier de LaVigerie (d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet 

Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie, 

Badiou 

Ballanzer (Robert), 
seine-et-Oise. 


Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Jarre! 

Barrot 
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Paul Bastid. 
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nationale a adopté. 
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Cance 
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Chaze. 
Cherrier. 
Chevaiier 
Alger 
Chevalier 
Alger 
Chevallier (Louis), 
indre. 
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Citerne 
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L 


(Jean). 


(Fernand), 


(Jacques), 


Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cot. 

Loudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 





Coustoh. 


prorogalion du ? ulag 
du Conseil économ que (2e ldectur 


Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

Das<onville 

David {Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise., 


(David (Ma”cel), 


Landes. 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre. 
belbos (Yvon). 
Delcos. 

Denis (Alphonse), 
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Denis (André), Dor- 

dogne. 
Desjardins, 
Pesson. ” 
Devemy. 
Devinat. 
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Dhers. 
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Djemad 
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Duforest. 
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Mlle Dupuis (José), 
seine. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 
Dutard. 
Duveau., 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Errecart 
Evrard. 
Fabre 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 


Fauvel. 

Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet . 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 





Fouyet, 
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Troisième amendement de Mme Reyraud: Mme 
ur bi À Marceau Lu; UY,, — Rejet. 

Adop:ion de l’article. 

Art. 2: adoption. 

Art. 2 


SOMMAIRE 


Amendement de Mme Reyraud: Mme Reyraud, M. le 
— Adoption de l'amendement et de l’urlicle modifié, 
rte orteur ! LE , rene < à 
Martei, ra Phorteur pour Adopüon de l’ensemble de la proposition de loi. 
* cominunicalion et du tou- " 
8. — \otion d'ordre. 
4 NS MM. Resob, Yvon, Mme la présidente 
ussi £ ] 3 Dupont, René Marxer, garde [ Se , Yvon, Mme la présidente. 
Caux, ministre « istice:; Minjoz, rapporteur, André Marie, 9. — Incident. 
r, Brel, de M Giafferri, Tinaud. — Clôture. M. de Raulin. 
le Unique — Renvois pour avis. 
dement de ‘erger: MM. Berger, le rapporteur, Toujas. . — Dépôt de lettres reclificalives à des projets de lot. 
— Dépôt de propositions de loi. 
— Dépôt de propositions de loi transmise par le Co: 
publique. 
Dépôt de propositions de résolution. 
Dépôt d'un rapport. 


ement des récépissés de déclaration d'automobiles. $ ; 
. Ordre du jour. 


MM. Barel, le rapporteur. 


jaxeux, Bourbon. 
» de la propo:ition de 


"apporteur. 


il de la République. PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
le la Pépul 


1 République, vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


. 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procis-verbal de Ja premièr 
ce jour à été aftiché et distribué, 

IL n'y à pas d’observalion ?.. 

Le proces verbal est adopté, 


mile-Louis Lam- 
int, Gineste!, P.-H. Teilgen, 
» l'amendement et adoption 


Art b duption de la nouvelle rtdact:on. 
t LT 2 — 
| 


6. 204.5 loption du texte du Conseil de la Ré; le. 
Art. 4: devenu article 4 bis DEPOT D'UN RAPPORT 
irt. G: reprise du texte de i’Ascemblée nati 


Adoption, au scrutin, de l’ensemb'e du pro;et T° 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Charles Barangé, 7 
. a | RS oO De 52 teur général, un rapport fait au nom de la commi=sinl 3 
Se. otre de: pronte- de: Ii de Fortress Jeu, finances sur L'avis dns par le Conseil de la République sur 
7. — Conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux. — Diseu la proposition de loi tendant, dans le cadre de la loi de lirin- 
d'une proposition de loi. ces pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 31 janvier 1950) à sub:t- 
MM. Sourbet, rapporteur. tuer au premier alinéa de l’article 46 de ladite loi la création 
Art, 1%. d'un droit de timbre exceptionnel dont la perception serait 
Amendement de Mme Reyraud: Mme Reyraud, M. le rapporteur. préalable au renouvellement des récépissés de déclaration a8 
— Rejet au scrulin. s véhicules automobiles, prévu à l’article 13 de la loi n° 45-144 
Deuxième amendement de Mme Revraud: Mme Reyraud, MM. le du 24 septembre 1948 (n° 9618). 1 La 
rapporteur, Marceau Dupuy, Ginestet, — Rejet. Le rapport sera imprimé sous le n° 9673 et distribué. 
































ASSEMBLEE NATIONALE -— 2e SEANCE DU 30 MARS 1950 
Mme la présidente. Dans la discussion génerale, la parole est 
— 3 — à M. Frédérie-Dupont, 
is. à « ) … a s de ! décisiot (l é 
MAINTIEN DANS LES LIEUX DE CERTAINS CLIENTS DES HOTELS, de nr n: d + es Le nome D QE 
] ” t . « quu il Cal, Jj » } 1} l rit » 32 
RES POS ET ONE vient de nous dire que là commission abandonne les articles 3 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi. à 8 inclus et s'en tient uniquement à l'article 1 
M. le rapporteur suppléant. Il s'agit d'un abandon fout provi- 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 9550), tendant à proroger et à modilier la 
15 n° 49-458 du 2 avril 1949, accordant le bénéfice du maintien 
; les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille 
ublés; 2° de MM. Dominjon, Chautard et J.-L. Tinaud 
4368), tendant à moditier la loi n° 49-45$S du 2 avril 1949, 
rdant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients 
les hôtels, pensions de famlile et meublés. 

J'nforme l'Assemblée que la commission de la ju-tice et de 
gilation a déposé un rapport qui a été distribué sous le 
531 et qui porte également sur les proposilions de loi: 


[el à man 

j» de M. Berger et plusieurs de ses collègues (n° 7258), ten- 
dant à modifier la loi du 2 avril 1949, accordant le bénétice du 
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions 


de famille et meublés; 
de M. Berger et plusieurs de ses collegues (n° 8306), ten- 
dant à modifier la loi du 2 avril 1949, accordant le bénétice du 
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions 
de famille et meublés; 
de M. André Marie et plusieurs de ses collégues (n° 9603), 
endant à proroger Ja loi n° 49-458 du 2 avril 1949, accordant 
le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connailre que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le garde des sceaux, ministre de 
a justice : 

M. Marion, sous-directeur des affaires civiles et du sceau: 

M. Valson, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Chautard, suppléant M. Minjoz, rapporteur 
de la commission de la justice et de législation. 


M. Bernard Chautard, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, je présenterai à l’Assemblée, en l'absence de M. Minjoz, 
momentanément empêché, son rapport sur la proposition de 
loi tendant à modifier et à proroger la loi du 2 avril 1949 
accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains 
cents des hôtels, pensions de famille et meublés. 

Cette loi avait en effet accordé, pour une durée d'un an — 
c'est-à-dire jusqu'au 31 mars — le maintien dans les lieux aux 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés. Nous nous 
trouvons donc aujourd'hui à la dernière limite pour voter une 
nouvelle prorogation si nous ne voulons pas que les bénéfi- 
‘aires de ce maintien dans les lieux risquent demain d'être 
«is à la rue. 

Je dois indiquer des labord que nous nous trouvons en pré- 
iuce d’une difficuité: nous sommes saisis d'un certain nombre 
l'amendements et même de contre-projets qui, s'ils étaient pris 
nn considération par l’Assemblée, obligeraient la commission à 
le saisir de nouveau du texte et entraineraient un retard dans le 
rote de ce projet, qui pourrait n'avoir lieu qu'après lexpira- 
üon du délai dont nous disposons. 

I semble donc que nous devrions, dans l'intérét m£ine de 
#s clients d'hôtels et de meublés, limiter la discussion au 
Mrict minimum, c'est-à-dire exclusivement à la prorogation. 

Je proposerai dons, si tout le monde est d'accord et sauf les 
ibjections à présenter, que l'on s’en tienne, dans la discussion 
le ce texte, à la simple prorogation telle qu'elle est prévue à 
article 1% du rapport de M. Minjoz. 

Pour couper court à toute discussion et tenir compte en 
meme temps des amendements déposés, notamment de jl’amen- 
lement de M. de Moro-Giafferri, tendant à reporter au {* avril 
1952 la date de cette prorogation, je propose de fixer au 
{# avril 1952 la date à laquelle cesserait le maintien dans les 
lieux des clients d'hôtels et de meublés. 

Mme la présidente. La parole est à M. Martel, rapporteur pour 


avis de la commission des moyens de communication et du 
lourisme. 


M Louis Marte!, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
Bon intervention sera brève, puisque tout le monde est d’ac- 
cord sur le principe de la prorogation. 

Nos collègues ayant satisfaction, les amendements et contre- 
projets peuvent être retirés et nous nous en rapportons entiè- 
rement à l'avis de la commission, 











soire, et plutôt d'une disjonction laissant le texte en etat, afin 
que les dispositions nécessaires interviennent en temp 
d'où la conclusion de la commission qui souhaite ( 
blée se borne à voter la prorogation prevue à l'article 1° 

M. Frédéric-Dupont. Nous sommes bien d'accord, par consé- 


quent : M. le rapporteur abandonne son rapport, sa 
Je crois done que nous sommes vraiment d'accord, car Si 


vous abandonnez tous les articles après l'article 17, c'est que 
vous approuvez mon contre-projet qui tend tout simpiement à 
une prorogation jusqu'au {°° avril 1952, 

M. le rapporteur ne peut qu'adopter mon Cconire-pi Î ar 


je ne vois aucune différence entre ce contre projet et la thèse 
soutenue par M. Chautard. 


M. le rapporteur objectera peut-être que les deux rédactions 
Pl J | | 
ne sont pas identiques. Or, elles sont exactement les mêmes 
M. de Moro-Giafferri. À force de dire que nous sornm ‘ac- 
cord, on finira par penser que nous sommes en dt ord, 


M. Frédéric-Bupont. Je ne veux rien en croire, mon cher col- 
lègue. 

Je souhaite en tout cas que vous soyez d'accord avec vous- 
méme puisque, à la commission, vous avez volé pour lensem- 
ble du projet qui nous est aujourd'hui sou 
ce soir, j'en suis sûr, vous rallier à la solution proposée par 
le rapporteur. 


M. de Moro-Giafferri. Pas du lout. 
M. Jules Ramarony. L'accord persiste ! 


M. Frédéric-Dupont. Je ne veux pas entrer dans le détail. Je 
conslate simplement que M. Desjardins et M. Montillot ont été 
les seuls à voter contre le projet, en commission. 


M. Jean-Louis Tinaud. Pas du tout. II y a eu 20 voix pour 
et 17 contre. 


M. Frédéric-Dupont. D'après ce qui m'a été dit, il n°v aurait 
eu que deux opposants. Je parle des commissaires qui étaient 
présents. 

Pour revenir à notre sujet et mous n'avons pas à chiea- 
ner sur les mots — M. le rapporteur, si j'ai bien comp ap- 
prouve mon contre-projet, puisque celui-ci ne fait que re- 
prendre la date du 1 avril 1952 et puisque, de ce fait, l'article 


premier de la proposition de loi rapportée par M. Chautard 
s'ideéntifie exactement à mon contre-projet. 

Nous sommes 
porteur ? 


1 


bien d'accord, n'est-ce pas, monsieur le rap- 


M. Henri Bourbon. Mais non, nous ne sommes pas d'accord! 


M. Frédéric-Dupont, Je ne vois pas très bien, mecdames 
messieurs, pourquoi on chicane sur les mots et pourquoi on 
joue avec les textes. 

A l'heure actuelle, nous sommes saisis d'un rapport dont 
les neuf dixièmes ont été abandonnés et dont seul | 
subsiste, 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Il y à des nécessités imposées par le calendrier. 


M. André Marie. Nous sommes au 20 mars, monsie Frédé- 
ric-Dupont! 
M. Virgile Barel. De quel droit la majeure partie du rapport 


èst-elle abandonnée ? 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur le rapporteur, je suis las, je 
le dis très franchement, de toutes ces chicanes un peu byzan- 
tines,. 


Précisément, pour qu'il n'y ait pas d'erreur préjudiciable non 
seulement aux clients des hôtels, mais aux hôteliers eux-mêmes, 
je tiens à préciser que mon contre-projet a au moins un avan- 


tage, celui d'être net et franc. 


M. le rapporteur suppléant. Et de renvoyer le texte à la com- 
MISSION. 

M. Frédéric-Dupond. el de maintenir purement et <imple- 
ment en vigueur la loi actuelle, sans aucune modilicat 
jusqu'au premier avril 1952. 

Pourquoi ai-je choisi cette date ? 

C'est d’abord dans un souci transactionnel., M. André Murie 
avait suggéré, dans sa proposition de loi, l'adoption de la date 
du 1% avril 1951, La commission avait proposé 1453, 
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M. André Marie. J'ai finalement acceplé la date de 1952, M. Frédéric-Dugpont. Ce n'est pas À vous que je m'adresia 
M. Henri Bourbon. C'est celle de 1953 que la commission à monsieur le minisire, c est à nos collègues du groupe cor 
dé: tué de retenir et » 1e " le P Jul | toi Le rapport Leur qui niste. 
remplace M, Minjoz prend so ‘spousalnlité de nous pro- M. Henri Bourbon. Nous n'avons jatiais luis en Cause le 
posei untenant le de 192, Nous voudrions savoir ce qui risine. Vous essayez de faire une opération, mais cela ne 
se cache sous cette sorte de gymnastique, (Sowrires.) sira pas. Chacun vous connait dans cette Assemblée et 
. le rapporteur suppléant. Nou de savons très bien qui vous défendez. 

. Paul Theetten. L'on n'en est pas à un an près! _ pu A, reg ] \issez w 'i termii er. FA Es. 
» crois que, dans son ensemble, la situation des hôl: 
. Henri Bourhon. Al: nserve late de 1953, est misérable. I résulte des enquêtes qui ont été effet 
Frédéric- Dupont. La Pda de : 2 en intag que, neuf fois sur dix, le mari de l'hôtelière doit trava 
ton: : Rires \ J'aime bien cher- ailleurs, car l'hôtel ne suffirait pas À la familie pour 1 
1 


propose une date M. Virgile Barel, Et il réclame les 3.090 francs. 
re. ent M. Frédéric-Dupont. Dans certains quartiers, la femme 
rd. l'hôtelier, qu'eile soit seule ou épouse d'un homine qui travi 
s pas proposée aille Irs, SOUV nt en province, a la charge redoutable de 1 
savez bien pour- têle partoi s à de mauvais clients. Elle est, bien souvent au 
les atteintes À cer. la domestique de ses clients. 
rxison de la gituation Des enquêtes ont, en effet, établi que, dans beaucoup d'1 

Ingement. Dans ces surtout des hôtels modestes, la femme qui tient l'hôtel 
nbreuses personnes pas avoir de personnel et est obligée de faire les chami! 

clients. 

Voilà quels sont les trusts que vous semblez vouloir ati 
dre. Kn réalité, vous êtes en présente d'un prolélariat pa 
culièrement sympathique et très malheure: IX. D'ailleurs 
j'insiste sur ce point — ce prolétariat est constitué 
vent par de petits épargnants qui ont consacré 
leur fonds de commerce d'hôtellerie, le fruit 
d'années innombrables d'efforts. 

Dans ces conditions, je vous demande d'adopter mon 
projet qui tend au maintien de la loi actuelle jusqu'au 
1952. 

Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mes chers collècues, je n'ai 
l'intention de suivre M. Frédéric-Dupont au sujet du touri 

IL a donné lui-même à la tribune, en exprimant certairu 
contradictions, les motifs pour lesquels la prorogation de 
loi de 1949 est impérieuse. 

La situation du logement dans les villes est telle que, 
l'avis général, il est nécessaire, quoi qu'on puisse penser 
fond de ces dispositions, de proroger celte loi. 

Je ne prends pas parti sur la durée de la prorogation. 
certain nombre d'entre nous sont guéris des prorogati 
trop courtes. 


M. Henri Courbon. Tout cela € ‘ni use ! Éd on à : 
- ; M. André Marie. Très bien ! 


M. Frederic- . us le dites Ua is LU 1 ï 
vous eye ras: ' "pu ui haut, 2e M. le garde des sceaux. Je laisse donc à l’Assemblée le soin 

Je vou onvaincre " lègu le l'impossibilité se se prononcer sut la durée de cette prorogation, 
dans laquelle 1? sommes d iscuter de questions aussi ‘indique à M. Frédéric- Dupont que si je demande à l'Assem- 
graves meta jeu une corporation si importante et des inté- ble de suivre les propositions de la commission, c'est-à-dire 
rêts aussi con be d'accepter l’article 1% et-de ne pas prendre en considérati 

IL faut traiter de cette question de l'hôtellerie avec une son contre-projet, c'est parce que cette prise en considération 
fraude pludence, Note excellent rapporteur nous à dit qu'il — et M. Frédéric-Dupont le sait bien — en entrainerait d'au- 
fallait avant tout examiner la situation des clients de l'hôtel- tres et le renvoi à la commission. Or, nous sommes — Île 
ier l'atteste — le 20 mars. 


lerie. is ité € l'intérét des clients, d'autres, ceux des calendrier 
hôteliers. sont égalemen vectables j à Au Conseil de la République, j'ai dû, cet après-midi, faire la 


Vous connaissez | ise qui it dans l'hôtellerie francaise. même demande en ce qui concerne des amendements présen- 
[ y à un an, nous avons altiré votre attention sur les difficultés tés à la loi que vous avez votée sur la prorogation des baux 
que ren uürutent le pet! et moveus hôteliers. comm ‘TCIAUX. à 

Quant un hôtelier à à mauvais client — et cela arrive J'ai indiqué à l’Assemb'ée du Luxembourg que, étant doené 
quel e{ k ut parfois un an ou un an et demi la date à laquelle nous étions, il était impérieux que cette loi 
pou chass( | aire l'avance de frais de procédure s'éle- fût promulguée au Journal officiel en temps utile et que, par 
vaut | où 3.000 francs, et lorsque, enfin, le conséquent, les amendements fussent disjoints. 
manva ci \ tte l'h . Ja chambre n'a pas été payée La COMMISSION, puis le Conseil de la République, ont bien 

et ; voulu accepter cette demande et se sont bormés à voter pure- 
ment et simplement le texte de prorogation tei qu’il avait été 


la crise du loge- 
ils que l'on dE es 
mod.fier le texte 
mon contre-projet 
rt, la date qu'il 


soir pour vous 
rapporteur a déjà 
mntredit par nos 


nas revent sur ce 


vez mesuré l'impossi- 

soir, :4) mars, de réa- 
rapport primitif, une 
lexmentation nouvelle de 


\ rnls el que le #1 pe 
remettait tout en cause : 
à la journée, le tou- 


lu groupe communiste 
iuse 


ion des prix. Les prix des k | ; 
nt G. Or, le prix du blan- adopté par l'Assemblée nationale, 


Après M. le rapporteur — et M. Minjoz m'appuiera sans 
doute — j'adresse le ge appel à l’Assemblée nationale. 
Etant donné le délai dont nous disposons pour faire voter ce 
te par les deux Assemblées et cor npte tenu du fait que s'il 
M. Virgil rel. Sau ir Les ” tex 
sslaseties n'était pas adopté il se produirait dans les hôtels, pensions de 
be ddrrar ent Dupont. re les d.flicultés dans les- famille et meublés des difficultés que chacun connaît, il n'est 
1 _. de ce débat, Je dé- pas raisonnable de voter une autre disposition que la proro- 
més sur l'état de misère, c'est gation. 
1 se Uouvent aujourd nur ces M. André Marie. Très bien! 
par le minis'ère des M. le garde des sceaux. Au point de vue de la procédure, il 
celte bran- il vaut mieux voter l'article 1* de la proposition de loi de ja 
commission, plutôt que de prendre en considération ‘un contre- 
projet, ce qui, d'après le règlement, exigerait le renvoi à la 
o & = (''n vire T fn \ftor an Causes COMMISSION, 
M. le garde des sceaux. C'es! GPS DRE CRT D'accord avec certains CT qui ont déposé des amen- 
M. de Moro-Giafferr. Vous n'avez le droit de dire cela. derments et des contre-projets, j'indique qu'il ne s’agit pas | 
d’une manœuvre en vue « d'enterrer » les’autres disposition 55 


}, CCIUI Gdes loi ‘Ts au 
F be prix dépasse 


totiours 


neaise, 


mneitre en cause. 





Vous savez très bien qu'il ne s'agit pas de cela. 
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sait 
mais il est absolument certain qu'il ne serait pas possible aux Ce faisant, il ne reste plus qu'une q \ à régler, la 
deux assemblées de les examiner en temps utile. Le but que date de la prorogation. 
nous poursuivons tous — M. Frédéric-Dupont l'a reconnu — M. Frédéric-Dupont, dans son contre-projet, propose la date 
et de fixer os amet cs et Lg ns Lart er du 2 avril 1951. 
1 …tuires d'hôtels meublés et des preneurs de bail en meuble s dérie. Q7,9 
n en temps utile pour pi or difficulté ne puisse M. Frédéric pen. nié Û 
cureir les jeurs prochains. LAS M. le rapporteur. S'il s'agit de 1952, je crois que nous serons 
" {'oest la raison pour Jaquelle, comme je l'ai fait cet après- tous d'accord. L'Assemblée aura ainsi largement le ! ps il 
piid: au Conseil de la République, en ce qui concerne les baux ne faut pas faire des promesses imprudentes que nous ne peur- 
commerciaux, je demande instamment à l'Assemblée de se riOns pas tenir en raison des événements l'examiner sérieu- 
| - à la prorogation. Le Conseil de la République pourra la sement le fond. | 
voter, comme il l’a fait pour les baux commerciaux. Quant à A cet égard, nes collègues peuvent avoir la certitude qu'au 
j laisse l'Assemblée entièrement libre de la durée qu'elle cune des décisions prises en commission où à l'Assemblh è 
€ donner à la prorogation dont il s'agit. doit porter atteinte, d'une façon générale, à cette industrie 
ee k PE essentielle pour notre pays qu'est le tourisme. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. D'autre part, les hôteliers doivent compren lre éo ment que 
M. Jean Minjoz, rapporleur. Je désire donner quelques expli- lant de gens obligés aujourd'hui, malgré : Ux, u Iger en 
c: qui doivent permettre d'écourter ce débat. ir s, da 1S des pensions de famille où dans des meublés, dois 
TR À ent eire proicres. 
M. André Marie. Très bien ! Je nnis dure un de nos collègues, sur quelque banc qu'il 
M, le rapporteur, Parlant en mon nom personnel j'indique puisse siéger, ne sélévera contre une telle conception. 
a e discussion à lieu aujourd'hui parce que, étant Fau- M. Frédéric-Dupont. Après les explications particulièr t 
{ ne proposition de Joi, j'avais demandé l'urgence. J'ai précises et pertinentes de M. le rapporteur et les engagements 
été i par M. Dominjon, ce qui à permis à la commission de solennels qu'il à pris, j'ai satisfaction et je relire mor ire 
délibérer Ja ag OT dernière, ui à né : v projet. 
\ il nous faut tenir compte des difficultés. Or, celles-ci + Fr 
réultent du fait que nous somiges saisis, à l'heure où je parle, e _. la présidente, Le contre-projet de M. Frédéric-Pupont 
| r{ e Es onde \ & St eue, 
d st-deux amendements, | La parole est à M. Marie. 
M. Jean Médecin. D'autres sont préparés, M. André Marie. Pour répondre à l'appel de M. le garde des 
M. le rapporteur. M. Médecin indique que d'autres amende- sceaux et de M. le rapporteur, je retire également mon contre- 
ments sont préparés et seraient déposés au fur et à mesure de projet, étant entendu que je suis d'accord pour remplacer la 
la ussion des articles, date de 1951, que je proposais dans mon texte, pa le de 
Ov. il faut aboutir, Que voulons-nous ? Comme vient de le 1952, à laquelle je me raliie volontiers. 
dire M. le garde des sceaux, nous voulons protéger ceux qui Mme la présidente, Le contre-projet de M. Marie est retiré, 
sont dans les lieux. La parole est à M. le rapporteur. 
je pense que la meilleure facon de les protéger est de pro- M orne. 7 
roger, jusqu'à une date dont Je dirai quelques mots dans un eee: a a se 5 yperee “are Med Mu e Aer « 52 
tant « : oO - i 010 0 Sti | ‘ ate l ‘ 1 ER 11e a avrli 1,» 
instant, la loi du 2 hs sé et propose de disjoindre tous les autres articles. 
M. André Marie. Très bien ! Cela signifie que ces articles feront l’objet, avec tous Îles 
M. le rapporteur. Quand la commission de la justice et de amendements do it nous sommes saisis et ceux que nos collè- 
lésiclation a délibéré, aussi bien sur la proposition dont j'étais ques voudront bien déposer, d un nouvel examen de la commis 
l'auteur que sur celle de M. Dominjon, celles plus anciennes sion de la justice et de législation, 
d os collègues communistes, notamment deux propositions Mme la présidente. La parole est à M. Médecin. 
de M. Berger, et enfin sur celle de M. André Marie, elle a pensé Ë é. hic: 
qu'il ne suftisait pas de proroger la loi du 2 avril 1919, mais ns Jean Médecin. Je me rallie à la proposition de M. le rappors 
qu'il fallait Ja modifier et tenir compte de l'expérience pour eur et je urnes dia, tmiotsiuts 
Jui apporter ce que certains peuvent appeler des améliorations ; Mme la présidente. La parole est à M. Berger. 
d'autres, d’ailleurs, peuvent le contester. M. Gilbert Berger. L'Assemblée devait se prononcer sur un 
Fa tout cas, je tiens à le dire à M. FrédéricDupont, nous texte de loi améliorant sensiblement la situation des clients 
n'avons pas été animés par l'intention de porter une atteinte ou lorataires des hôtels meublés et des garnis. 
quelconque au tourisme. Il y à quelques jours, nous nous sommes prononcés sur la 
\ous avons voulu prendre des précautions, parce qu'un cer- loi ayant trait aux baux commerciaux. Notre collègue M. Chau- 
{ain nombre d'abus sont commis. Je dois reconnailre qu'ils ne tard en était le rapporteur et au dernier moment, il a abans« 
sont pas le fait de Ja majorité des hôteliers, mais uniquement donné le rapport, 
d'une minorité. M. Bertrand Chautard. Je n'ai jamais abandonné Le rapport, 
Les dispositions complémentaires qui font l'objet des arti- sé é nié 
cles 2 et 3 et suivants de la proposition de loi de la commis- M. Giibert Berger. Unc prorogation a clé décidée. De nouveau, 
sion, peuvent provoquer des discussions, Ce sont elles qui, nous avions la possibilité d'améliorer les conditions d'existence 
d'une façon générale, ont donné lieu aux amendements dont des plus malheureux, des jocataires qui vivent, dans la plupart 
nous sommes saisis et qui susciteront encore d'autres amende- qu'ils ce me R L ag top D era étant donné les pieci : 
ments. S 'UvVeErn Iouer qaans ces 10LCIS IneiPiés el £garnis, € 
Or, je veux aboutir. Je veux que le 31 mars à minuit, une loi pe 7e LORIE ME leur est demandé. 
existe permettant à ceux qui habitent en hôtel meublé, non pas ‘| 44 ” sous les yeux les différentes propositions de loi qui ont 
pour leur plaisir, mais uniquement parce qu'ils ne peuvent pus, Ps _ RUES er ge collègues. Cha Pig SR Pi 4 les 10= 
en raison de la crise du logement se loger chez eux, d'être her meublés sont dans une difficile et lamentale, situa- 
protégés et de ne pas être à la merci de ceux qui les reçoivent. | on _ 3 du fait que l'on ne peut pas reconstruire ou 
la commission ne s’est pas réunie officiellement pour en dé- Di d'iccore on nee à agree ig en D Mo «0e “à 
hbérer, mais son président, M. Grimaud, a consulté la plupart Hors de lpataivss cn. RS D A ed ee 
de ses membres. C’est pourquoi je parle de la majorité de Jers de locataires Vivant dans les hôtels, parce qu'ils n'ont pas 
ag F Ï J P € € se J E ü eu Ja chance de trouver de logement ou d’an rtement 
la commission. "+ Sd MR AC omis Andes pe ons 
Mais que ce soit sur ces bancs (l’orateur désigne la droite), Rat us dan d qu Bonnes e de la justice avait élabore !a 
sur ceux du centre ou sur ceux de la gauche, nous avons été La tu | on it UT PS est PARA CR Or. OISE SeRIS 
unanimes à ‘penser qu’il fallait aller vite, pour que le Conseil du 6 ‘J OST uégager pour demander une proroga- 
de la République pût discuter très rapidement et adopter un pe es ein RE 
texte qui donnât satisfaction aux intéressés. se rage nous Git qu il est d'accord pour, dès la re nirée, 
En ce qui concerne les autres dispositions, je ne demande Rd a tient mp range 
pas qu'elles soient rejetées, mais simplement disjointes. En qua- L Mais mes sn où” ni Ééhie: de medhaser tine :étoras 
lité de rapporteur, si mes collègues de la commission me main- de . ion'e 108 g tl He tp sg A ar see she. ie" 
tiennent leur confiance, je prends l’engagement d'établir très | 4e première classe dés nrona rs À agehagie doc E-v-thgmminis 
rapidement, dès la rentrée, un nouveau rapport qui tiendra respire cet me srreral, adientptleetes laps 
compte non seulement de ce que nous avons décidé, mais de Nous avions déposé queiques amendements tendant à amélio- 
tous les amendements dont je suis saisi à l'heure actueïle, et | Ter encore le texte qui nous était présenté. 
qu permettra à l’Assemhlée de se prononcer sur le fond en D'autres amendements ont été déposés par des collègues, 
Connaissance de cause, | appartenant à d’autres gioupes. Mais, une fois encore, on 


> 
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ss 
bavarde et nous sommes obligés de dénoncer cette politique 
gouvernementale que vous soutenez au lieu de reconstruire. 
On he reconstruit pas pour les raisons que nous avons sou- 
et que nous rappellerons encore tant que 
vo e serez pas parti 


vent ! voqées 


ira eu que du bavardage puisque, 
er à l'acuon pour améhorer les conditions 
Catégories de locataires, on nous parle de 
il promis d'expri- 
litions pénibl des locataires en 
succinctement, puis- 
lé La prorogation 
e du maintien 

es el garnis. 
ne proposition de 
dans laquelle nous demandions 
la loi du 2 avril. Ces modifications 
lications essentiell des locataires d'hô- 

ns de famille et garnis. 
l particuliers 

aient | ; stituer notiot > locataire 
le chent f | ions ont 

sem blé 
ique sorle nos 
prop Us, pu elle ruren ins le nouveau texte. Cel 
inontre 5 ustes qui ont toujours soutenu cette 

th: 

b'autre irt, ‘ 


ur ais 


1 


\ ce qui concerne le texte en diseussion ce 

1] possible d'apporter des améliorations sensi- 
bles aux c ons d'existence de ceux qui m'ont pu trouver 
un pp t pour eux et leur famille 

Cela découle de la crise du logement que tout le monde con- 
nait, et dont le Gouvernement et la majorité de l’Assemblée 
Soit responsables puisqu'ils préfèrent acheter du matériel de 
guerre américain au lieu de construire les logements qu'atten- 
dent des centaines de milliers de mal logés, en particulier des 
Jeunes gens qui ne peuvent fonder un foyer faute de pouvoir 
pe loger. (Erclamations sur divers bancs à gauche et au centre.) 


S: 


M. Jean Charlot. C'est vrai! Depuis le temps que vous le dites! 
M. Henri Bourbon. Bien sûr, c'est vrai! 


M. Gilbert Berger. Je 
ni: { la tri=te 1 
j AH 

M. Gilbert Cartier, Mais quand on veut réuiser ce qui n’est 
pas de votre initiative, vous mettez des bâtons dans les roues. 


éais bien que cela ne vous plaît pas, 
te telle que nous la constatons tous îes 


M. Auguste Joubert. Et vos amis du conseil municipal de 


Bear 


M. Giibert Berger. La deuxième modification que nous demae- 
dions dans notre proposition de loi portait sur la suppression 
du délai d'occupation exigé pour bénéficier du maintien dans 
les lieux. 

Nous avons dit plus haut qu'il s'agissait bien de locataires. 
Pourquoi ces locataires ne bénéficieraient-ils pas des mêmes 
garanties que ceux ayant eu la chance de trouver un loge- 
ment ? 

Le maintien dans les lieux ne doit pas être limité dans le 
temps, ni subordonné à un délai d'occupation que rien ne jus- 
Ufie, 

La crise du logement ne permet pas d'eavisager le retour au 
droit commun, Prévoir d'ores et déjà une date d'expiration, 
c'est donner un moven de pression à certains bailleurs peu 
scrupuleux et permettre des jugements d'expuision pour la 
date d'expiration prévue. 

lout le monde avait été d'accord sur ce point. 

Nous pensions aussi que tous les membres de cette Assemblée 
auraient été ‘d'accord pour la suppression du délai, <e qui 
aurait évité aux locatares des hôtels meublés d'être à la 
merci des hôteliers qui veulent se débarrasser d’eux en leur 
donnant congé avant l'expiration du délai prévu et obtenir 
faci:ement leur expulsion, par un jugement en référé, 

Le troisième point de nos observations a trait aux possibilités 
dont disposent les hôteliens pour obtenir le classement de leur 
hôtel en hôtel de tourisme. 

Nous ne sommes pas non plus contre le tourisme. Nous ne 
mézigeons pas cette question importante pour notre pays. 

Mais nous avons vu de nombreux cas où des locataires séden- 
taires ont été expulsés, À la suite du classement de leur hôtel 
dans la catégorie « tourisme ». 

La loi du 2 avril 1949 ne garantit pas le maintien dans les 
lieux pour les locataires vivant dans les hôtels, cependant que 
l'article 76 de la loi du 1* septembre 1948 prévoit que les meu- 
blés, hôtels et pensions de famille ne peuvent être affectés à 
à un usage autre que l'habitation. 


in réfusent les crédus destinés à la construction d’H.B.M. 





Sur ce paint, nous avons déposé des amendements, cor 
nos collègues ont pu le faire, tendant à ce que les personne 
vivant dans les hôlels classés dans la quatrième cat, 
bénéficient du maintien dans les lieux 

Reste je probième des prix, qui est très important. 

Nous savons que le prix moyen des loyers payés du 
hôtels est de 5.000 francs par mois. Dans la plupart di 
les personnes vivant dans ces hôtels, jeunes gens, 
travaillant comme vendeuses dans les magasins, dan 
P. T. T. , aux chèques postaux, vieux et vieilles, sont 
parfois de vivre à plusieurs dans la même chambre pour 
voir aire face au payement du loyer. Car, après avoir 
de La paye — qui n'atieint pas toujours 15.000 francs 
9.00 francs nécessaires pour payer la chambre d'hôtel, 
peut guère, en matière alimentaire comme en matière 
mentaire, faire d'excès, de ces excès dévoilés par exemp 
la commission d'enquête sur les chéquards, 

Nous avions done l'intention de présenter toutes ces 0 
vations, qui correspondent au désir ocataires et conslit 
leurs revendications essentielles. 

loujeurs en ce qui concerne les prix, 
moment le coeflicient 7 par rapport à 1929. 

Or, il arrive fréquemment que les déclarations des hôt 
relatives aux prix qu'ils pratiquaient en 1939 ne correspon 
pas à la réalité, ce qui aboutit à faire payer des prix trè: 
vés aux locataires vivant dans leurs hôtess. 

Il serait utile, à ce sujet, des commissions parit: 
soient instituées et fonctionnent partout — alors que ce n 
pas le cas — et que les services économiques qui sont char: 
de ces questions soient à même de travailler utilement, 
que les locataires d'hôtels meubiés ne payent pas des son 
aussi exagérées. 

Il ressort de toutes ces observations que les locataires des 
hôtes meublés et pensions de famille sont les plus déshénites 
parmi les locataires, Ceux qui n'ont pu trouver de logement 
sont soumis à une réglementation spéciale, à des règlemer 
de police, à un règlement intérieur et à Ta mauvaise humeu 
leur logeur. 

Je ne veux pas généraliser, mais combien de fois n'a-ton 
pas excipé des difficultés qu'éprouvent ces Iocataires pour les 
faire expulser des locaux qu'ils occupent ? 

Vous allez eertainement tenter de proroger la loi telle qu'ele 
existe. Vous savez qu'un grand nombre de ces locataires sont 
déjà sous le coup d'un jugement d'expulsion. 

Demain, puisque a loi ne sera pas modifiée, £es jugements 
seront rendus exécutoires, et ces locataires, ces travailleurs, 
seront jetés à la rue dans les conditions que vous connaissez, 

Ils sont également dans l’obligation de payer très cher leur 
lover. Combien de jeunes gens, de jeunes filles, je l'ai dit tout 
à l'heure, travaillant dans les magasins, dans les services 
publies et dans bien d'autres endroits, se voient contraints de 
se priver sur la nourriture et les vêtements et se trouvent d 
l'impossibilité de se soigner, pour pouvoir payer leur chami 
d'hôtei ? 

JL en est de même pour les étudiants pauvres qui sont 0! 
gés de travailler après leurs heures d'études et qui logent à 
plusieurs dans la même chambre. Il est également des vieux et 
des vieilles, des économiquement faibles, des malheureux #15 
ressources, qui se privent d'aliments et de soins pour payer 
loyer très cher. 

A côté de toutes ces victimes de la crise du logement, 
il y à également les travailleurs nord-africains, que le groupe 
communiste n'oublie pas, et qui sont nombreux dans la région 
parisienne et dans les grands centres industriels de France. 

Ces travailleurs nord-africains, éloignés de leur famille, sont 


Jeuriee 


on applique en 


. souvent les plus eg PEg dans les usines et sur les chantiers, 


où on leur réserve les travaux les plus insalubres. è 

Nous Les trouvons entassés dans les hôtels, à plusieurs d'ins 
une même chambre, payant chacun le prix fort. 

Nous aurions voulu qu'un large débat s’instaurât sur ce pro- 
blème très important. 

Quant à nous, nous ne pouvons admettre que l’on sahote aussi 
facilement les travaux d’une commission. j : 

Le 22 mars, la majorité de la commission s'était prononcée 
sur le rapport de notre collègue M. Minjoz. IL y avait, par con- 
séquent, dans le cadre de he rt. la possibilité de faire venr 
ce débat plus tôt. Et l’Assemblée qui passe parfois de longurs 
heures À discuter de blèmes oiseux et de textes de foi 1n11- 
tiles, comme les dernières lois scélérates que vous avez volfes, 
vous, membres de la majorité, auraît pu réserver quelques in°- 
tants pour voter des textes permettant de loger ceux qui atten- 
dent encore un logement. 

M. Edouard Moiïisan. Pendant le discours de M. Lamps, par 
exemple. 

M. Gilbert Berger. Mais ce logement, vous ne le leur donneres 
jamais, car votre politique est contraire à Ja reconstruction. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
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U aurait mieux valu disposer de quelqnes heures et discuter 
ces textes en examinant les amendements qui nous sont pro- 

osts. Nous aurions consacré quelques heures à nous pencher 
eur la situation de ces locataires, de ces sans-ogis, de ceux qui 
voudraient bien avoir aussi un logement et qui n'ont pu en 
trouver jusqu’à présent, de ces jeunes gens qui ne peuvent pas 
fonder un foyer parce qu'ils ne peuvent se loger. Et nous 
aurions pu aussi ne pas adopter cette prorogation que vous 
voulez instituer selon un ges qui vous est coutumier lors- 
au'il s'agit d’améhorer les conditions d'existence de ceux qui 
cont les plus malheureux de notre pays. 

En ce qui nous concerne, nous allons suivre le déroulement 
du débat. Mais nous ne pouvons pas admeltre que l'on proroge 
jusqu'en 1952, dans les conditions prévues à l'article 17. Cela 
voudrait dire qu'on n'améliorerail pas la loi actuelle, sans 
égard à ceux qui ont été condamnés, expulsés ou qui le seront 
dt hall. 

si une prorogation est nécessaire, nous nous prononcerons 
pour une prorogalion de courte durée. 

Nous demandons que, conformément aux engagements pris 
par notre collègue M. Minjoz, l’Assemblée examine, dès la 
1 de ses travaux, les amendements et un texte nouveau 
fin que les locataires qui vivent dans ces hôtels meublés aient 
\ ferme conviction d’avoir au moins un abri leur permettant 
d'attendre un logement. 

Pour avoir ces logements, nous savons très bien qu'il faut 
moditier non seulement le texte, mais surtout votre altilude à 
vou<, majorité ouvernementale. 


M. Paul Theetien,. 11 faut aussi de l'argent. 


"M. Gilbert Berger. I! faut un autre Gouvernement, capable de 
eonstruire et non de détruire, ce que vous faites aujourd'hui. 

C'est à cette seule condition que nous serons sûrs d'apporter 
à ces localaires ce qu'ils atlendent, non pas de vous, mais de 
nous. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Virgile Barel. 


M. Virgile Barel. Me:dames, messieurs, je veux dénoncer la 
facon cavalière dont a été amenée la discussion de ce soir. 

Nous sommes venus ici pour discuter d'une proposition de 
la commission de Ja justice, Le rapporteur était M. Minjoz. 

À notre grande surprise, on relire celte proposition, et voilà 
qu'on en présente une autre, celle que le méme M. Minjoz vient 
de développer, il y à un instant. 


M. Arthur Rameîtte, Souvent Minjoz varie! 


M. Virgile Bare!t. Facon cavalière également que celle dont 
M. Minjoz vient nous dire qu'il a consulté les représentants des 
diverse £Troupes, 

Non, il n'a pas consulté tous les groupes. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas moi, c’est M. Grimaud. 

M. Virgile Barel. Vous parlez done au nom de M. Grimaud, et 
vous indiquez que vous avez été obligé cependant de consulter 
le groupe communiste. 

Après avoir parlé en mon nom personnel, je vais parler main- 
tenant au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme, qui s'est réunie hier, et qui a entendu son 
rapporteur pour avis, notre collègue M. Louis Martel, qui s'est 
opposé à la proposition de M. Minjoz. 


m. Louis Martel. Mais qui s'est railié complètement à la propo- 
gition qui nous est soumise aujourd'hui. 


M. Virgile Barel. Après son audilion, M. Martel a été obligé 
d'abandonner son rapport, étant donné qu'il soutenait une thèse 
contraire à celle de la majorité. 

Jai eu le grand honneur d'être à ce moment-là le porte- 
parole de la majorité de la commnssion. et je viens vous indi- 
quer, comme elle m'en a chargé, qu'elle a voté, à sa grande 
Majorité, la proposition de M. Minjoz, tendant à la prorogalion, 
jusqu'en 195%, de la loi du 2 avril 1949. 

Je ne veux pas aborder ici longuement la question touris- 
tique, mais voici les arguments qui ont été fournis. 

M. Martel a voulu défendre publiquement le tourisme et il à 
demandé à la commission de ne se préoccuper que du tourisme, 

Or, nous sommes avant tout des hommes et nous avons 
estimé que la question du logement, dont notre ami M. Perger 
vient de parler, devait passer avant le tourisme. 


M. Louis Martel. Vous avez donc voté contre le tourisme. 
M. Henri Bourbon. Et vous contre l'être humain, alors ? 


M. Virgile Barel. Les spéculateurs profiteraient en effet de ce 
que jes touristes viennent plus nombreux pour chasser ceux 
qui ont été leurs clients jusqu'à maintenant, et pour gagner un 
peu plus d'argent. 

Nous sommes pour le tourisme... 


M. Louis Martel. Mais vous votez contre lui! 








=) 
M. Virgile Barel. ..nous sommes pour la petile hôtellerie, 
nous Soinines pour defendre les intérêts des petils transpor< 
teurs et des directeurs de spectacles, c'est entendu. 
Mais, en l'occurrence, nous ne voulons pas voir jeter à la rue 
des personnes et des familles intéressantes en volant une pro- 
rogation de la Joi. 


Nous sommes parusans des modifications qui sont pDropostes 
dans le rapport de M. Minjoz, et je remplis Ina mission en 
n'abandonnant jis la tâche que ia uuiince ia CormI l'on, 


qua ut UF } 
Mme la présidente. La parole est à M. de Moro-Giallerri. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne suis pas insensible à l’argumenta- 
Uon de mes collègues communistes. 

Hs nous ont invités à éviter les havardages. Je ne sais pas 
s'ils denuent l’exermple de cette sobriété, mais leurs conces 
sont parfois utiles à écouter. 

C'est donc en deux mots que j'expliquerai la position que 
quelques-uñs d'entre nous ont prise. 

Nous sommes, indiscutablement, le 30 mars, et M. de [La 
Palice, que j'ai déjà eu l'honneur de citer ici, dirait avec la 
mème force que ce sera demain le 31 mars. 


M. Arthur Ramette, Nous avons 
duraient plusieurs Jours. 


(Applaudissements à l'extrême 


connu des 31 mai qui 


M. Virgile Barel. !l n'est pas certain que le calendrier ne 
s'arrête pas. 

M. de Moro-Giafferri. J'ai entendu prononcer des discours 
tantôt sur l'hôteiier — sans négliger l'hôtelière (Sourires) — 
lantôt sur le Jncataire. 

L'amendement que j'ai déposé, auquel s’est ralliée la majorité 
de la commission, me <emble donner salisfaction à tout le 
Horde. 4 

Car n'oubliez pas, je vous prie, que nous avons pris l’engase- 
ment — peut-être le tiendrons-nous — de nous séparer samedi 
soir. 


M. Arthur Ramette, Sorel malin. 


M. de Moro-Giafferri. Alors, prenons garde. Si, en étendant la 
discussion, nous aboutissons à ce résultat que rien ne soil voté 
samedi soir, dans le délai qui séparera notre départ de notre 
retour, les lecalaires. iXqu ls je m inlcresse autant que vous, 
pourront éfre expulsés. 

Nous avons le désir de voter une prorogalion. 

Les uns ont parlé de 1951, les autres de 1453. 

C'est peut-être mon travers professionnel; j'ai le goût 
aclionnel, et j'ai pensé que 1952 était une date raisonnab 

Elle est acceptée, je vous l'assure, par tout le monde. Vou- 
Jez-vous, alors, que nous ne prolongions pas inutilemert ce 
débat ? 

M. Virgile Barel. La date de 1953 était déjà un compromis, 
puisqu'il v avait eu une proposition de prorogation sans aucun 
délai 


ANS 


M. de Moro-Giafferri, xpl que pourquoi je pri fère le 4 HN NTO= 


} 


mis comportant Ja date de 19452, 

I! donne satisfart 1. mbli t-11. à tout \r m nde. Je pe fa19 
pas myslere que nous avons vu les intéressés, DS accemtent 
celte date, encore que nous ayons eu quelque difficul'é à la 
] » 1, 
leur faire aëmettre. 

Vous pourrez donc, dans quelques inslants, Voter une pruro- 


galion qui empèchera que ne risquent de dangereuses surprises 
ceux dont le sort vous préoccupe. Faisons-le et faisons-le vite 
Et croyez bien que je n'ai pas l'intention d'abandonner les 
quatre autres amendements que j'ai déposés. 

Oui, comme Je disait M. Barel, il faudra un débat sur celte 


question qui pose des cas difficiles et parfois passionnants. Mais 
nous n'avons pas le lemps, d'ici demain, de nous en occuper 
En ce qui me concerne, je veillerai — veillez aussi — à ce 


que le large débat que vous 1hailez ne soit pas écarté sine 
die. Notre collègue M. Minjoz a dit: « J'y songerai. » Vous savez 
que le vice-président de la commission et rapporteur de ce 
projet, s'il a peut être quelques défauts, que j'ignore, fait preuve 
de quelques qualités que nous nous plaisons À reeonnañtre, en 
particulier des qualités xceptionneiles 
{Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


de travail véritablement 


M. le garde des sceaux. Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. On n'a pas le droit de dire qu'une eorn- 
mision à enterré par surprise un problème lorsqu'on sait com 
ment la discussion à été menée de part et d'autre à la com- 
mission de la justice. 

Faites-nous crédit. Ni les uns ni les autres nous n’abandon- 
nerons rien. Mais pour le moment faisons vite. Et puisque j'ai 
moi-même indiqué que j'avais le souci de Ja sobriété, le mieux, 
je crois, est que je m'arrêle jci. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droie.) 


Mme la présidente. LA: parole est à M. Tinaud. 
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M. Jean-Louis Tinaud. Notre co'lègue M. de Moro-Giafferri a 
expose sa théorie en deux mots, Qu il me soit permis, en un 
mot (Sourires), d'exprimer la mienne et celle de mes amis du 
groupe M. R. P, 

Nous acceplons la date du {% janvier 1952, et d'autant plus 
volontiers que c'est celle qui figurait dans une proposition de 
loi rédigée par nos collégues MM. Chautard et Dominjon et par 
o1-meine. 

Dans ces conditions, nous voterons le texte qui va nous être 
soumis. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. lersonne ne demande plus la parole 
sion générale ?… 
ion générale est close. 

consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 

le 1% qui devient l'article unique et pour lequel la com- 

jon a accepté la modification proposée par M. de Moro- 
(L' issemblée, consultée, décide de passer da la discussion de 
l'article unique. 


/ 


Mme la présidente. « Article unique. — Le premier alinéa de 
l'article {# de Ja loi du 2 avril 1949 est aiusi modifié: 
ter avrii 1952, le maintien dans les lieux est 
dioit et sans l'accomplissement d'aucune for- 
malilé, aux clients des hôtels et pensions de famille, ainsi 
qu'aux locataires de logements dont le bailleur exerce la pro- 
fession de lou‘ur en meublé qui satisfont les uns et les autres 
aux conditions suivantes: » 

M. Berger à déposé un amendement tendant à remplacer, 
dans l'article unique, la date du « 1° avril 1952 » par celle 
du « 3! décembre 1950 ». 

La parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. Je soutiendrai briévement eet amendement 
puisque J'at deja précisé la position du groupe communiste. 

Nous considérons que si la prorogation à effet jusqu au 

1952, rien n2 sera réglé dans ce domaine avant le 

Pratiquement, jusqu’à celle date, on ne s’occur- 

les catégories de iocataires qui nous intéressent ce 


timons que tout le monde pourrait <e rallier à notre 
tion tendant à ce que, dès la prochaine rentrée, les 
rapport 9631 et des amendements qui s'y réfèrent 
it l’objet de nos travaux, une rédaction définitive devant 
mise au point dans les neuf mois, qui correspondra aux 
des locataires des hôtels meublés et garnis, 
cord s'était réalisé à cet égard au sein de Ja majorité 
la commission et sur ce texte. I semblait, par conséquent, 
que nous aurions pu aboutir, 
Maintenant il y a nécessité, certes, de proroger la législation 
en vigueur, C'est pourquoi nous avons déposé ect amendement. 
Notre proposition est sage et nous donne le temps de mettre 
au point la solution recherchée, Tout le monde, je l'ai de- 
montré, peut s’y rallier, ce qui permettrait d'accélérer nos 
travaux 
Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapportewr, Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement déposé par M. Berger. Je ne comprends vraiment 
pas notre collègue, car si je me reporte aux interventions des 
membres du groupe communiste, lors des discussions qui, ré- 
cemment, ont donné lieu à prorogation, je constate qu'ils 
demandaient au contraire Ja fixation de dates beaucoup plus 
éloignées qne celles qui ont été adoptées. 


M. Henri Pourtalet. Telle est bien notre attitude, à condi- 
tion qu'il s'agisse d’une loi et non pas seulement de la proro- 
gation d'une situation de fait. 


M. le garde des sceaux. Vous vous lrormpez. 


M. le rapporteur. Oui, vous vous trompez. L'un de nos col- 
lègues n'a-til pas indiqué qu'il avait pris contact avec ceux 
qui ont intérêt à ce qu'il n'y ait pas de prorogation, à tout je 
moins à ce qu'elle ait la plus courte durée possible, les hôte- 
liers ? 

Or, les hôteliers acceptent sans grande difficulté la date an 
a avril 1932, Je ne vois pas pourquoi, du côté des locataires, 
on souhaiterait un délai plus court. 

J'ajoute que, lorsque j'ai rapporté, il y a quelques jours, 
proposition de prorogation des baux commerciaux, vous deman- 
diez que celte prorogation porte effet jusqu'à ce qu'intervienne 
une nouvelle loi. Or, vous savez quelle somme de travaux nous 
ettendent durant de longs mois. Les projets relatifs à la p°- 
priété commerciale occuperont de longues séances; il faut aussi 
régler le problème des réquisilions… 





M. Henri Bourbon. Il y à aussi la loi sur la presse, € 


vous intéresse beaucoup plus que les textes concemi 


commerçants et les locataires! 


M. le rapporteur. Nous avons en effet à voter la lo 
presse, qui, toutefois, n’a pas encore fait l'objet d'un rapy 
ne peut, par conséquent, venir en discussion publique, 

N'exagérons rien. Voyons les choses telles quel 
sérieusement. Acceptons la date du {1% avril 1952 qui à 
l'accord de la majorité d'entre nous. 

Mme la présidente. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Je faïs remarquer à M. Minjoz que 
avons 6t6 parfois partisans de délais de prorogation pro 
_- ve fat Je cas, par exemple, pour les baux commet 
c'était parce que le maintien des locataires dans les li 
ctait assuré pus longtemps. 

Par contre, si nous acceptions une échéance de pror 
très éloignée pour les locataires de ineublés, nous permi 
qu'un grand nombre de ceux-ci soient mis à la porte d 
logements. 

M. Henri Bourbon. Voilà la différence! 


M. Jean Toujas. C'est pourquoi nous demandons äujou 
que la prorogation cesse à date rapprochée, afin qu'on 
immédiatement au point une loi qui garantisse les droils 
locataires. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Voilà rotre position. Elle n'a varié qu'à l'égard de la 
parce que :e fond de Ja loi n'est pas le même. 

Quand es droits des localaires sont sauvegardés par là ; 
1ogalion, nous la vutons sans arrière-pensée. Quand, au co 
traite, la prorogation permet de porter atteinte aux droits 
locataires, nous cherchons à la limiter je plus possihle. 

Car nous défendons, nous, les droits des locataires, alors qu 
par certain biais, les membres de la majorité s'effa 
d'empêcher le vote des lois favorab'es à ceux-ci, font tou! 
possible, au moven de prorogations, pour échapper aux 
devant l'Assemblée, pour se décharger de leurs responsab 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. Henri Bourbon. C'est pourquoi M. Frédéric-Dupont à 
son contre-proJel! 

M. Frédéric-Dupont. Mais bien entendu! (Sourires à droite. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendeme 
M. Berger, repoussé par la co’nmission 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au n 
groupe communiste. 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement 
scrutin: 

Nombre des votants......... 
Majorité absoue........ 


on tn see e 601 


CORRE 


Pour l’adoption.........e 
Contre , 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Mme Ginollin et M. Barel ont déposé un amendement qui tend 
à compléter le texte proposé pour le premier alinéa de !'ar- 
ticle 1% de la loi du 2 avril 1949 par un nouvel alinéa ainil 
concu : 

« Bénéficieront des dispositions du présent article les clients 
ou locatures pour lesquels un jugement d'expulsion aurait êle 
rendu sans qu'il soit exéculé. » 

La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Cet amendement répond à la préoccupation 
exprimée tout à l'heure par M. Berger. Nous voulions éviter que 
l'on puisse donner congé à ceux qui sont installés dans les 
hôtels. 

Je acmande à l'Assemblée de bien vou'oir adapter notre 
texte. 2 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne saisis re la portée exacte de l'amen- 
dement que vient de soutenir M. Barel, car l’article unique, 
avec la date du {* avril 1952, maintient dans les lieux tous 1es 
clients des hôtels, pensions de famille et garnis s'ils sont de 
bonne foi. 
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TL'amendement semble viser le cas où, un jugement d’expul- 
sion ayant été pronunté, le maintien dans les lieux me serait 
vas prurogé par le Parlement. Mais il n’€ st pas exagéré de con- 
pidérer que le texte en discussion sera adopté. Les intéressés 
pe courént déne plus aurun risque, | 

À moins que l'amendement ne vise — mais il ne serait pas 
possible alors de l'accepter — des locataires ou elients qui 
seraient expulsés comme étant de mauvaise foi, ne remplissant 
{ ‘ | 
e peuvent pas nous intéresser car nous avons toujours pré- 

défendre, qu'il s'agisse de locataires, de clients on d'oc- 

jants, ceux d’entre eux qui sont de bonge foi. 
lo vous demande donc de retirer votre amendement, mon- 
“eur Parel, puisque vous avez la certitude que tous les ll 
{ uù clients occupants de bonne foi qui seront dans les 
eux demain, 31 Inars, y seront maintenus jusqu'au 
ge avril 1952. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel, Nous enregistrons votre déclaration 
sieur Je rapporteur, ele pourra servir. 

Cependant, nous savons que certames personnes ont été vic- 
times d'abus. Des hôleliers ont réussi à faire expulser ainsi 
des locataires, C'est précisément pour sauvegarder les intérêts 
de ceux qui pourraient être victimes d'hôteliers procédant 
comme je viens de l'indiquer que nous maintenons notre amen- 


6] 
{ 


mor:- 


» 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mue Ginolhn et de M. Barel, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'article unique, 
je dois faire connaitre à FAssentblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposilion de loi: 

« Proposition de loi tendant à moditier et à proroger la loi 
n° 49-458 du 2 avril 1M9 accordant le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille 
et meublés. » 

Jl n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Cayeux, pour exÿliquer son vote. 


M. Jean Cayeux. Le groupe du mouvement républicain poru- 
lire va voter l'article unique, bien qu'il eût souhaité une dis- 
+ussion plus large qui eût pu s'instaurer au sein de cette 
Assemblée, afin que fût refonduce et complétée la loi du 
2 avril 1949. 

Certaines des disposilions préconistes tout à l'heure, où l’on 
retrouve Îles précccupations de M. Lacarrère et également celles 
de la fédéralion nationale de flindustrie hôtelière — dont 
M. Frédéric-Dupont s'est efforcé d'être le porte-parole et qui, 
sous bien des aspects, sont légitimes — auraient pu faire l'ob- 
jet également d'un large débat. 

Mais puisque nous sommes pressés par le temps, comme 
l'observait M. de Moro-Giafferri, je crois en effet qu'il faut con- 
cire. 

Ceux qui, tantôt, essavaient de s'insurger contre ce texte et 
revendiquaient le privilège de la défense et des hôteliers, 
et de leurs clients étaient assez peu fondés à prendre cette atti- 
iure. En effet, ils sont totalement étrangers à la rédaction des 
deux textes initiaux qui ont motivé le rapport de M. Minjoz, 
puisque l'un d'eux est dû à l'initiative de M. Minjoz lui-même, 
cependant que l’autre fut rédigé par un certain nombre de mes 
amis du groupe du mouvement républicain populaire. 

le texte que nous venons d'adopter a été établi, ponr une 
grande part, d'accord, .avec les professionnels et va satisfaire 
ja partie de la clientele la plus intéressante. 

Nous n'avons pas d'occasions tellement nombreuses de réu- 
nir, dans une atmosphère d'entente, l'accord des différentes 
parties en cause, pour ne pas saisir au vol une aubaine comme 
celle qui se présente aujourd'hui, 

Puisque nous venons de décider la prorogation jusqu’au 
2 avril 1952, je peux également conclure sur un souhait: Il 
n'est pas indispensable que nous attendions cette date pour 
discuter en séance publique un texte nouveau. 

Il est évident que si ces messieurs (l'oraleur désigne l'ez- 
trême gauche), au lieu de faire une obstruction permanente, 
comme cela s'est produit en maintes circonstances, permettent 
à l’Assemblée de délibérer comme c'est son droit. 


M. Jean Toujas. Vous auriez voulu que nous laissions passer 
ces lois scélérates sans dire quoi que ce soit! 
M. Jean Cayeux. ...le vœu que j'ai exprimé ne restera pas 


lettre morte : l’Assemblée pourra travailler. (Applaudissements 
au centre. — Interruplions à l'extrême per 


M. Jean Toujas. Vous êtes un farceur, qui passez votre temps 
à vous taire, ‘ 


once pas les conditions prévues par Particle unique, Ceux-là 





M. Henri Bourbon. Vous ainez es bu pu ie] 

Mme la présidente. la ] le ect à M. Bourlx 

M. Henri Bourbon. Me-dummes, mn eur i ilo voler la 
prorogation, Ma ht errcitot qui | L lé hi à 
hiniter Ja pr'orogai : 1i l ettui ju à 
l'étendre jusqu'au 1® a 1952 it} été adopti 

Un a ess | 1 ( t } IS 
mené lévuant que us « arr} i s es} S 
t 1 CS 1 } { { 
soit dit en passant, de ! io ‘ 
ous Sohicitions des prorogations be j rtes 

M. Minjoz, comme M° de Moro-Giallerri, comprennent ] te 
ment de quotr hi sS agit. L: Drorogatiot lt 14 (y ent 
d'être volée nous donne tout leu de croire que la malonté de 
la commission de la justice veut proceéd À enterrement de 
premier sse. 

Vous allez dans délibérément ifier, par avance inté- 
rêts des locataires des garnis et des meubl 

Quai d nous vovons M. Fréderi Du] l faire le défe eur 
des locataires, des vieux travailleurs et d'autres per de 
catéso ie modeste, la pit rogation jusq l'« 952 pret dt t con 
sens. (Aires à l'extrême qauvche.) 

Que l'on me permette de dire, pa eu] ie M. Caveux a 
COIMIMIS une erreur, qui a élé reclilice par avance par M. Mn- 
je <. lequel a pris som d'indiquer que 1e groupe commrnisie 
avait été le premier à déposer une pm tion à cet égard. 

J'ai les textes sous les veux: une proposition à été de pose 
ar le £roupe COomHAUI iste le «Je 1l | i: l'autre l'a été 
e 21 mars 1990, ce qui fait justice, par con cquent, de iTyu- 
ments qui ont él és par M. ( 

Ü nois parie ut o1 FHEUIOI Ji pe e que À | { cre 
gait à quoi s’en tenir, Klle sait parfaitement que M. Caveux est 
de ceux qui preferent voter des lois seélérates contre | ’ Ce 
ouvrire pl ilot que de concidérer imitérèts de Ia fam ( "ui its 
prel dent € pt { L« { Î i Le 
gauche.) 

M. Jean Cayeux. Su deux points, jé eux pas r e. 

M. Henri Bourbon. Par SCŒU4 1H, nous volero eite ] ro- 
galion, mais en indiquant d'une façon très précise aux nem- 
bres de la commission de ] | lice que not! e Îe ti 1! pas 
quittes, Nous comptons, en particulier, sur la bonne é de 
Me de Moro-Giafferri pour not aider à méliorer ce e dal 


a besoin de l'être, de telle sorte... 


M. de Moro-Giafferri. Vous avez assisté au débat, Vous savez 
la part que j'y ai prse. 

M. Renri Bourbon, ...qu'avant là fin de l'année, les aires 
de garnis et de meubl puissent être prolésée \pplaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Je vais mellre aux voix ] 
M. Edouard Moisan. Nous relrons nolre demande de « in 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'artcle unique de la 
proposilion de loi. 
(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


EF 2 


DROIT DE TiMBRE EXCEPTIONNEL POUR LE RENOUVELLEMENT 
DES RECEPISSES DE DECLARATION DE VEHICULES AUTOMO- 
BILES 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi tendant, dans le cadre 
de la loi de finances pour l'exercice 190 (n° 50-125 du 21 jan- 
vier 1950), à substituer au premier alinéa de l'arti 16 de 
ladite loi, la création d'un droit de timbre exceptionnel dont 
la perception serait préalable au renouvellement des ré épissés 
de déclaration de vibieniee automobiles, prévu à l'arlicle 13 de 
la loi n° 48-1477 du 24 septembre 1948 (n° 064). 

La parole est à M. Charlot, rapporteur de la con n des 


ral.Cces. 


M. Jean Charlot, rapporteur de la commission des finances. 
Mes chers collègues, la commission des finances a exarniné cet 
après-1midi l'avis transmis par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi, que nous avions adoptée en premicre lec- 
ture, relative au renouvellement des cartes grises. 

Le Conseil de la République n’a apporté que très peu de modi- 
fications au texte initial que nons avions voté. 

C'est ainsi que, dans le premier alinéa de l'article 1%, le 
Conseil de la République a supprimé l'énumération des types 
de véhicules que nous avions cru devoir àneérer dans la loi. 

La commission des finances accepte cette suppression. 
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En ce qui concerne les taux, le Conseil de la République a 
maintenu ceux que nous avions arrêtés en première lecture, 
mais il a cru devoir inclure dans l'article 1°, Lartiete addition- 
nel qui résultait de l'adoption du texte de notre collègue 
M. David. Il a supprimé, en revanche, l'article 1 bis. 

J'ajoute, toujours à propos de l’article 1%, que le Conseil de 
la Répubiique a egonéré les véhicules appartenant aux collec- 
tivités locales, directement utilisés par elles. 

Votre commission des finances accepte toutes ces imodifica- 
Uons 

A l'arlicl is, le Conseil de la République, tout en mainte- 
Tant » HU) milHions queé nous avions ouvert pour faire 
face pel entrainées par l'application des articles 1* 
et 2 il ru devoir diminuer ou annuler, sur les chapitres 
au titre de la statistique générale, un crédit de même 

mission des finances vous demande de ne pas 
modification. 

rne l'article 5, il s'agit simplement d'une 
rme et votre commission l'acceple. 

de ces observations, je demande à l'Assem- 

lui est présenté par la commission 


blée d 


des finan 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
ion générale ?.…. 
insulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicies 
Mine la présidente. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


{Article e,) 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 1%, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de ja République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 4%, — ]., — Les nouveaux récépissés de déclaration 
de mise en circulation des véhicules automobiles prévus au 
ge er alinta de l'article 13 de la loi n° 48-1477 du 24 septem- 
re 1948, ne pourront être délivrés, en ce qui concerne jes véhi- 
cuies utilitaires immatriculés sur le territoire métropolitain à la 
date du 1% avril 1950, que si les titulaires ont acquitté préala- 
blement à l'échange et au vu d'une déclaration, un üroit do 
timbre spécial fixé comme suit: 

« 1° Pour les véhicules dont la charge utile est égale ou supé- 
rieure à une tonne, mais inférieure à deux tonnes, 820 francs 
par cheval vapeur; 

« 2° Pour les véhicules dont la charge utile est égale ou supé- 
rieure À deux tonnes, 920 francs par cheval vapeur ou, s'ils 
appartiennent à des entreprises de transport public de voya- 
geurs ou de marchandises, 1.620 francs par cheval vapeur. 

« I, — Sont exonérés des droits prévus à l'alinéa précédent : 

« 1° Les véhicules appartenant aux artisans visés à l'article 23 
du code des contributions directes et qui ne sont pas entrepre- 
neurs de transports; 

« 2° Les véhicules à gazogènes; “hé 

3° Les tracteurs agricoles et les véhicules assimilés ; 

ÿ° Les véhicules appartenant aux collectivités locales et 
t rt . n'ln 
lt Utli1 s par C1 . 


le ne demande la par 102... 


ix voix l'article 1% ainsi réd gé. 
1er, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1# bis.] 


Mme la présidente. La commission propose d'accepter la sup- 
pression de l'article { bis prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte était ainsi conçu: 

Art. { bis, — En ce qui concerne les véhicules dont la charge 
utile est égale ou supérieure à deux tonnes, le tarif prévu au 
premier alinéa de l'article premier est fixé à 920 francs par 
cheval-vapeur. 

« Toutefois, pour les véhicules appartenant à des entreprises 
de transports publics de voyageurs ou de marchandises, ce tarif 
est porté à 1.620 francs par cheval-vapeur, » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(Cette proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 





[Article 4 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'ar: 
4 bis, la nouvelle rédaction suivante, résultant de j'ado 
partielle du texte amendé par le Conseil de la Républiqu 

« Art, 4 bis, — Pour faire face aux dépenses nécessilies 
l'application des articles 1% et 2, 11 est ouvert au chapitre 
du budget des finances pour l'exercice 1950: « Frais diver 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
bre » un crédit de 30 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 4 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commissioh propose d'accepter 
l'article 5, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce lexte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — L'utilisation de véhicules en contravention ave 
les dispositions de l’article 1° de la présente loi, et de l'ar: 
ministériel pris pour son exécution, sera punie d'une amer 
égale au quintuple du droit exigible avec minimum de 10.000 F. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
pioposition de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil ds 
la République a émis son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons. 
titution et l'articie 59 in fine du règlement stipulent que lors. 
que l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemible de la loi doit avoir lieu 
au scrutin public, à la majorité absolue des membres com. 
posant l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Cayeux, pour expliquer son vote. 

M. Jean Cayeux. Le Conseil de la République à eu le sou 
d'éviter qu'une surcharge nouvelle puisse être imputable aux 
collectivités locales, en ajoutant un alinéa 4° à l’article 1”. 

Je demande au Gouvernement une précision, qui semble aller 
de soi, mais qu’il ne sera pas inutile de faire figurer au compte 
rendu. 

1 y à des organisations qui débordent le cadre d’une com- 
mune, d'un département, par exemple, la R. A. T. P., qui en- 
globe plusieurs départements, voire toute une région. Je de. 
mande que les exonérations prévues par l'article 1% s'appli. 
quent également aux collectivités qui, de la sorte, débordent 
le cadre d’une commune ou d’un département, 

J'ai fait le calcul avant de venir en séance: 

C'est par une économie de 68 millions que se traduirait, pour 
la-R. A. T. P., le bénéfice de l’exonération prévue à l’article 1, 

Je voudrais qu'il ï‘oit admis que l'exonération s'applique 
également aux collectivités de ce type, afin d'éviter toute 1m- 
biguité et toute équivoque. 

Je vous serais obligé, monsieur le ministre, de bien v 
le préciser. 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux finances. L'article !* 
traite des collectivités locales et la R, A. T. P, ne peut pas t 
considérée comme telle. 

Le texte vise « les véhicules appartenant aux collectivités 
Iccales et directement utilisés par elles », 


M. Paui Theetten. Et s'il s’agit d'une société d'autobus ap 
partenant à une coilectivité locale ? 


_ M. le Secrétaire d'Etat aux finances. S'il s’agit d’une socit té, 
il ne s’agit pas d’une collectivité locale. 

Cette disposition est, d’ailleurs, d’origine parlementaire. Elle 
est acceptée par la commission, Le Gouvernement n'y fait 
pas obstacle. 

De plus, il s’agit d'un texte que nous ne pouvons pas 1n0- 
difier. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est certain que l'exonération prévue pu 
le texte en discussion ne concerne pas la R. A. T. P. 

En revanche, si la première disposition de la loi de finances, 
que va remplacer ce texte, avait été maintenue, ce n'est pas 





. 


L--) Er pod Ed (D lon Dm OP En 2 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 30 MARS 190 


2669 % 





ES L a A 
une somme de quelques millions que la R. A. T, P. aurait cu 
à payer, mais certainement plus de 1 milliard dans le cou- 
gant de l'année. 


Mme la présidente, Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble 
ÿe la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueilis.} 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. ; AN 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
gerutin : 


Nombre: des votants... so. seosaoucese à so 00 5358 
Majorité requise.............eostseses..s 214 


Pour l’adoption.......sss 273 
Contre nn see 18 


L'Assemblée nationale a adopté. 


tt 
TRANSFORMATION D'EMPLOIS ET REFORME DE L'AUXILIARIAT 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat (n° 8916, 
9168, 9390). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que 
j'ai recu un décret désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : 

M. Lecarpentier, chef de cabinet du secrétaire d'Etat aux 
finances; 

M. Goetze, directeur du budget: 

M. Babault, sous-directeur à fa direction du budget; 

M. Mauget, administrateur civil à la direction du budget; 

M. Portal, administrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Gilbert Cartier, suppléant M. Fagon, rap- 
porteur de la commission de l'intérieur. 

M. Gilbert Cartier, rapporteur suppléant, Je serai très bref, 
étant donné que la commission a adopté son texte à l’unani- 
milé et qu'il devait venir sans débat devant votre Assemblée. 

Mais un de nos collègues, M. Emile-Louis Lambert, ayant 
fait opposition, nous sommes amenés aujourd'hui à avoir un 
très court débat, 

Je me réserve, à l’occasion de l'amendement de M. Emile- 
Louis Lambert, de faire valoir ‘e point de vue de la commis- 
sion. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. » 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


Mme la présidente. Je vais appeler l'Assemblée à se pronon- 
cer sur les conclusions de la commission portant sur Îles ar- 
\icles amendés par le Conseil de la République, 


[Article 1°.] 


Mme la présidente, La commission propose, pour l'article 1#; 
là nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 


« Art, 4%, — Dans les administrations, offices, services et 
Établissements permanents de l'Etat, les emplois correspondant 
à des besoins permanents et comportant un service à temps 
complet, occupés à la date de la présente loi par des agents du 
cadre complémentaire de bureau ou de service, créés par l’or- 
donnance n° 45-1006 du 21 mai 1945, par des employés de 
bureau recrutés sur contrat dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 45-1921 du 28 août 1945 ou par les employés 
auxiliaires de bureau ou de service visés au décret n° 45-113 
du 22 mai 1945 ou personnels assimilés, pourront être transfor- 
més en emplois permanents classés dans l'une des catégories 
BC, ee D prévues à l'article 24 de ia loi n° 46-2294 du 19 octo- 


« Les transformations des emplois susvisés seront effectuées, 
après avis des comités techniques paritaires, par décret pris sur 








Je rapport du ministre intéressé, du ministre des finance 


affaires économiques et du ministre chargé de la { Hon publiés 
que. 
« La détermiuation du nombre des emplois budgétaires nous 


vellement créés dans chacun des cadres permanents sera effec- 
tuée compte tenu des spécialités professionnelles exigées par 
les besoins constants des services. » 


M. Emile-Louis Lambert à présenté un amendement tendant 
à reprendre les alinéas 4 et 5, insérés par le Conseil de la Répu- 
blique, ainsi conçus: 

« Les pourcentages d'emplois réservés aux victimes de la 
guerre par la régementation en vigueur seront applicables aux 
emplois permanents à créer en vertu des dispositions de la prés 
sente loi. 

« Les emplois ainsi réservés seront attribués par priorité aux 
victimes de guerre “a employées en qualité d'auxiliaires, de 
contractuels ou d'employés du cadre complémentaire à la date 
de la promulgation de la présente loi et parmi elles à celles qui 
ont satisfait aux épreuves d'un examen où d'un concours au titra 
des emplois réservés. » 


La parole est à M. Emile-Louis Lambert 
À 


M. Emile-Louis Lambert. Le 20 novembre dermier, j'ai déj 
épuisé dans celte enceinte tout Je clavier des arguments en 
faveur de l'amendement que j'ai l'honneur et le courage da 
défendre aujourd'hui, Je dis bien le courage, car la commns- 
sion de l'intérieur devant laquelle j'ai eu l'avantage de coms 
paraître la semaine dernière, après mon opposition au v'ta 
sans débat, m'a impiloyablement condamné, à l'unanimité, 
avec une amabilité à laquelle, d'ailleurs, je liens à rendra 
hor:mage. 

Rejeté par l’Assemb'ée nationale, en premiére lecture 
l'amendement dont il s'agit fut adopté par le Conseil de ] 
République qui, dans la circonstance, fit preuve d'équité « 
aussi de sagesse. 

Quoi qu'on ait pu dire ici et ailleurs, il est de toute évidence 
que cette opposition ne tendait en aucune manière à retarder 
le vote de la loi et ne traduisait pas davantage, naturellement, 
ur, «cie d'hostilité quelconque à l'égard des bénéficiaires éven< 
i£is pour lesquels, je le proclame hautement, j'éprouve. la 


Je n'ignore pas en effet que dans telle administration — ja 
pourrais citer celle des travaux publics en particulier — des 
auxiliaires d’une culture et. d’une compétence exceptionneles, 
occupent depuis fort longtemps des emplois permanents, et 
nous savons tous qu'ils remplissent Jour lâche avec beaucoup 
d'autorité, 

Mais mon propos a essentiellement pour objet d'appeler votra 
attention sur les victimes de la guerre dont on parle toujours 
avec une émotion touchante, voire avec des trémolos daus Ja 
voix, lorsqu'un débat est institué ici à leur intention. 

Chaque fois, ies orateurs viennent, en effet, tour à tour, 4 
Ja tribune, proclamer de toutes leurs forces que les victimes de 
la guerre ont des droits sur les autres, qu'il s'agit d'una 
créance privilégiée, d'une dette d'honneur, d'une dette sacrée 
C'est sans doute parce qu'elle est sacrée qu'on ne l'acquitte 
jamais ! 

Après le vote de la loi des maxima, il est en somme assez 
facile de venir proposer des dépenses supplémentaires devant 
le ministre compétent qui dispose dès lors de Ja guillotine, 
dont il use en général assez largement. Celte façon de procé« 
der est d'autant plus commode qu'elle permet de se faire le3 
défenseurs d'une cause, sans s'engager le moins du monde. 

Mais, aujourd'hui, le problème est tout différent, car nous 
nous trouvons précisément en face d’un ministre qui est com 
res désarmé. I1 ne dispose pas de l'article 1% de la 
oi des maxima. Le moment est, par conséquent, venu de 
prouver, par des actes et non par des paro:es, notre sollicitude 
aux victimes de la guerre. 

Si nous ne le faisions pas, nous serions jugés très stvére- 
ment, 

Je suis par avance persuadé que tout à l'heure chacun pren 
dra ses responsabilités, 

Mais ce que je voudrais rappeler, c’est qu'il existe un 
sur les emplois réservés — cette loi va d'ailleurs bien 
mourir —, qu'elle a été systématiquement sabotée et que, pa 
voie de Ne gg “mie les victimes de la guerre sont devenues, 
par surcroît, des victimes de l’incompréhension. 

Au mois de novembre, je me souviens que le mini-tre d'alors 
m'avait répondu qu'il était impossible d'admettre mon point de 
vue qui posait le principe du cumul d'avantages. Pour cumuler 
des avantages, encore faut-il que ceux-ci aient précédemment 
existé. Or, je viens de rappeler, il y a quelques instants, que la 
loi sur les emplois réservés a été pratiquement inopérante. 

Quoi qu’il en soit, à ceux qui disent qu'il s'agit d'une loi da 
transformation d'emplois, et non de création d'emplois nou 
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seront lésés si la priorité en faveur des victimes de guerre est 
adruise et que, en définitive, le problème est mal posé, je répon- 
dral upletment, en quelques mots, que nous réclamons une 
absolue sur la bise de 6 à 8 p. 100 — il est assez diffi- 
vement de connaître exicteinent le nombre des béné- 
qui concerne les titularisations envisagées et 
s centaines d’auxiliaires sont lésés dans cette 
| est beaucoup moins grave tout de même que les 
de milliers de veuves, d'orphelins et de mutilés qui ont 

erment sacrifiés depuis de nombreuses années. 
er une fois de plus, en particulier, que la pen- 
e est de 29.006 francs par an, alors 
l'une veuve d’accidenté du travail 


ue ue guer: 
pension TINTIN 
nt 45. francs ? 


M. Henri Bourbon. Pourquoi ne l’augmente-t-on pas 7. 


M. Emile-Louis Lambert. D'autre part, la loi du 24 avril 1924 
permet de sanctionner sévèrement les particuliers qui ne res- 
pectent pas le pourcentage imposé pour les victimes de la 
guerre. L'Etat oserait-il donc, de son côté, donner le mauvais 
exemple en se dispensant des obligations justes et raisonnables 
( | hi} i'ix autres ? 

J'aurais peut-être pu, en la circonstance, proposer un texte 
transactionnel, Mais vous savez que la Constitution l'interdit et 
que cette éventnalité ne peut pas être envisagée. 

Dans ces condilons, je crois que l’Assemblée est suffisamment 
éclairée et qu'elle peut se prononcer en toute connaissance de 
cause et en toute hherté d'esprit. Qu'elle prenne maintenant ses 
responsabilités! De mon côté, j'ai pris les miennes. (Applaudis- 


sements au centre el à droile.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Benchennouf, 


M. Hachemi Benchennouf., Mon collègue M. Bentaïeb, ne pou- 
vant assister à la séance, m'a chargé de présenter une brève 
observalion en on nom 

Mon ami M. Lambert a fait un exposé magistral et émouvant 
en | ir des victimes de la guerre, auquel je m'associe. 

M. Bentaieb demande à lFAssemblée d'adopter le texte qui 
revient du Conseil de la République parce qu'il réserve un cer- 
tain pourcentage d'emplois pour les victimes de la guerre. Ainsi, 
nous aurons accompl tre devoir vis-à-vis d'elles. (Applaudis- 


sements au cel tre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur suppltant. 


M. le rapporteur suppléant, L'amendement de M. Lambert 
répond, certes, à des préoccupations dignes du plus grand 
interet 

Notre collègue constatant, en effet, que la législation sur les 
emplois réservés est pratiquement sans application, demande 
que la ercalion des nouveaux emplois permanents prévus par 
le texte permette de recruter dans l'administration des victi- 
mes de la guerre, des anciens combattants, mutilés, veuves et 
orphelins. 

Sans méconnaître lés sentiments qui ont animé le Conseil de 
la République et M. Lambert, la commission de l'intérieur à 
cependant confirmé, lors d'une récente séance, sa position et 
a rejeté l'amendement à l'unanimité. 

La commission estime, en effet, que l'amendement va à 
l'encontre des principes de la loi en discussion et, par ailleurs, 
qu'il conduit à des résultats dont les auteurs ne semblent pas 
avoir mesuré toute l'importance, 

Le Gouvernement, en déposant son projet, et l’Assemblée, 
en le votant en première lecture, ont entendu, en premier lieu, 
transformer en emplois permanents des emplois détenus par des 
auxiliaires, c’est-à-dire par des agents payés au rabais, alors 
que ces emplois correspondaient en réalité à des tâches perma- 
nentes de l'administration et devaient être tenus par des agents 
titulaires. 

Il ne s'agit pas de la création d'emplois nouveaux, consé- 
cutifs à la suppression d’un certain nombre d'emplois d’auxi- 
liaires, comme paraît le penser le Conseil de la République dans 
le texte qu'il a voté et où figurent les mots: « emplois perma- 
nents à créer ». 

ID s'agit de transformation 
emplois permanents, 

Cette interprétation a d’ailleurs été confirmée par le Gouver- 
nement et M. le rapporteur général de la commission des: 
: finances, lors du débat sur la répartition provisoire de crédits 

per l'exercice 1950, en réponse à une question précise qui 
eur avait été poste par votre rapporteur. 

Ce principe établi, le texte entendait sélectionner les meil-: 
leurs auxiliaires en vue de les nommer aux emplois ainsi 
transformés, . | 

Le recrutement était donc interne à l'administration et la! 
loi aboutiseait en pratique à récompenser lés auxiliaires les plus 
mérilants ayant déjà passé sept ans au moins au service de: 


d'emplois provisoires en 





L'amendement de M. Lambert va à l'encontre de ces principes 
en faisant appel, pour occuper les emplois transformés, à (eg 
candidats venant de l'extérieur, en l’occurrence les bénéfic: 
des lois sur les emplois réservés. 

Mais il faut surtout noter les résultats qu’entrainerait l'i4 
tion de cet amendement, 

En premier lieu, si l’on réserve parmi les emplois tran:for. 
més une certaine proportion pour les bénéficiaires des em 
réservés, on est conduit nécessairement, et sans qu'il v :; 
discussion possible sur ce point, à licencier un nombre éoui. 
valent d'auxiliaires actuellement en fonctions. 

Ce n’est certainement pas le but recherché ni par Je G 
nement, ni par l’Assemblée nationale. 

En second heu, si la loi était une loi de création d'emplois 
et non pas, comine le pense la commission, une loi de 
formation, nous serions obligés de tenir compte de ler: 
de la législation concernant les emplois nouveaux, en par! 
de l’article 14 de la loi du 14 septembre 1948, aux termes 
l'administration est tenue de faire appel, pour occuper c: 
plois nouveaux, non seulement aux bénéficiaires des e | 
réservés, mais aussi aux agents licenciés des administrit 
depuis 1946, au titre des lois sur les compressions d’effec! 

Nous aboutirions ainsi à ce résuitat paradoxal qu'une ] 
tinée à récompenser jes meilleurs auxiliaires, en reconn inf 
la valeur de leurs services, conduirait, en définitive, au « 
ciement de la plus grande partie d’entre eux, pour permeltre ke 
recrutement d'agents extérieurs à l'administration ou d'acents 
licenciés souvent en raison de leur faible valeur prof 
nelle, Qui oserait prétendre que c’est là le but recherché jar eg 
auteurs du texte ? 

En troisième lien, il semble que l’adoption de l’amenden:n 
donnant à la loi le caractère d’une loi de eréation d'emplois 
entrainerait l'application de l’article 3 de la loi du 4% févner 
1950 sur la répartition des effectifs pour 1950 qui interdi! tout 
recrutement de fonctionnaires dans les nouveaux emplois cr. 
en 1950. 

En terminant, il convient d’observer que la commission à 
reconnu la nécessité de donner à la loi sur les emplois réervts 
une application effective dans le cadre des dispositions autori 
sant le recrutement de nouveaux agents. Mais elle tient à rnor- 
quer que, dans le cas présent, une telle application ne pourrait 
qu'être contraire aux intérêts parfaitement légitimes d’une 
gorie d'agents de l'Etat également dignes d'intérêt par la valeur 
des services rendus. 

Pour toutes ces raisons, la commission vous demandé de re) 
ter l'amendement de M. Lambert, 


res 


Mme la présidente. La parole est à M. Emile-Louis Loniberl 
pour répondre à la commission. 


M. Emile-Louis Lambert. J'ai étudié avec soin le rapport de 
M. Fagon et je crois avoir répondu par avance aux argurents 
que vient de développer M. le rapporteur suppléant. Mais si je 
reprends la parole, c'est beaucoup moins pour convaincre qua 
pour émouvoir. 

Je crois avoir suffisamment fait appel à la raison et je me born 
nérai simplement à faire appel maintenant aux sentimei! 

Il y a quelques jours, s'est déroulé ici un débat au cours 
duquel on a beaucoup parlé des sinistrés, pour lesquels on ne 
fera jamais trop ni jamais assez. 

J'ai suivi ce débat avec beaucoup d'intérêt et d'émotion, càr 
ce n'est pas drôle, je le sais, d’habiter des demeures incu! 
tables dans lesquelles il n’est pas possible de se protéger contro 
les intempéries. 

Mais, tout de même, lorsque je vois compter jusqu’à la der- 
nière tuile, lorsque l’on voit des experts, des techniciens, des 
spécialistes estimer en longueur, en largeur et en hauteur des 
pertes matérielles de toute nature subies du chef de la gucrre; 
je ne peux m'empêcher de penser qu'il est infiniment regrette 
de qu’une quatrième dimension, celle du cœur, ne permette 
pas d'apprécier de façon plus raisonnable la blessure on g\0- 
rieux mutilé et surtout Ja perte d’un mari, d’un enfant ou d'in 
père. (Apydlaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ginestet, contre l’amer- 
dement. 


M. Edmond Ginestet. Les arguments que vient de développer 
M. Lambert ne peuvent laisser l’Assemblée insensible, Il esl 
évident que pérsonne ici ne songe à sous-estimer les mérites 
des anciens combattants. 

Mais je pense, et M. Lambert devrait en convenir, que l'amen 
dememt qu'il a présenté est mal venu dans ce débat et qu 
est inconvenant d'opposer les revendications légitimes des 
anciens combattants aux revendications légitimes des aux: 
liaires. (Très bien! Très bien! à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Ce n’est pas cela qui l'intéresse. (Pr: 
lalions au centre.) 
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M. Edmond Ginestet. C'est pourquoi je me permets de repren- 
dre ici les arguments que nous avions développés à la com- 
mission de l’intérieur. 


Vous le savez, monsieur Lambert, ce n'est pas sur les bancs 
du groupe communiste que l'on ignore les revendications des 


snciens combattants. 

M. Jean Cristofol. Nous les avons toujours soutenues, 

M. Edmond Ginestet. Qu'il s'agisse de la retraite du ombat- 
tint, du pécule des prisonniers de guerre, ou de n'importe 
guclle revendication légitime des anciens combattants, le groupe 
gommuniste les a toujours défendues. 

Mais de quoi s'agit-il ici ? Il s’agit de transformer des emplois 
tenus par des auxiliaires depuis de nombreuses annces en 
emplois effectifs. 

il s’agit d'empêcher l'administration de tricher avec J’As- 
gemblée nationale. 

Nous voulons obtenir que les emplois dans l'administration 
soient catalogués et attribués selon des mérites déterminés. 

En profitant de cette transformation pour dresser les anciens 
rombattants contre les auxiliaires, vous avez été mal inspiré, 
monsieur Lambert. A mon avis, il aurait été plus sage de vous 
rendre aux arguments développés à la commission de l'intérieur 
ar vos collègues tant du groupe communiste, que du groups 
du mouvement républicain populaire, que du groupe Socia- 
liste, que de n'importe quel groupe. 

M. Paul Theetten. C’est uniquement une question de priorité. 

M. Edmond Ginestet. J'entends parler de priorité. Il ne peut 
être question de priorité ici. 

M, Paul Theatten. Mais si! une régis a été demandée par le 
Conseil de la République pour les auxiliaires victimes de Ja 
guerre. Cela existe partout. Veuillez vous reporter au texte du 
Conseil de la République. I dit textuellement: « Les emplois 
ainsi réservés seront attribués par priorité aux victimes de 
guerre déjà employées en qualité d'auxiliaires. » 

Vous n’êtse pas d'accord là-dessus ? J'avoue que je ne com- 
prends plus. . 

M. Edmond Ginestet. Permettez-moi de vous rappeler le titre 
du projet de loi: « Projet de loi portant autorisation de trans- 
formation d'emplois et réforme de l'auxiliariat ». 


M. Paul Theetten. I1 peut tout de même y avoir des priorités 
dans l'attribution des postes transformés. Cela me semble tout 
à fait normal. 


M. Jean Cristotol. M. Theetten n'a pas la parole. 


M. Edmond Ginestet. Les interruptions de M. Theetten ne 
peuvent pas me déranger. Les anciens combattants n'auront 
qu'à vérifier les votes de M. Theetten en ce qui concerne leurs 
revendications, et ils constateront que, constamment, M. Theet- 
ten a voté contre eux. 


M. Paul Theetten. Il suffit de consulter le Journal officiel 
pour constater que c'est absolument faux. Vous êtes un drôle 
de menteur ! 


M. Edmond Ginestet. Je vous fais remarquer, mon cher 
collègue, que j'essaie d’être correct à votre égard. Vous feriez 
bien d'observer la même correction dans vos interruptions. 


M. Paul Theetten. Alors ne dites pas de mensonges à l'As- 
germblée! 
M. Jean Cristofol. Vous avez voté la loi des maxima, 


M. Paul Theetten. Je n'ai jamais voté la loi des maxima. Mon 
groupe s'est abstenu. 


M. Edmond Ginestet. Je voudrais dire, pour l'édification de 
os collègues, que dans le texte proposé et qui a été adopté 
Le l'unanimité de la commission, les anciens combattants 
énéficient d’un avantage considérable puisqu'ils pourront 
obtenir la titularisation après cinq ans au lieu de sept, 


M. Emile-Louis Lambert. Avantage considérable, en effet! 


M. Jean Cristofol. Ce n’est pas de notre faute s'ils ne sont pas 
lilularisés au bout de deux ans. 


M. Edmond Ginestét. Ce gain de deux ans est tout de même 
intéressant, C’est pourquoi la commission de l'intérieur, à 
l'unanimité, avait repris le texte que l'Assemblée nationale 
avait adopté en première lecture et qu’elle Le reprend encore 
à l'unanimité, C’est également pourquoi, monsieur Lambert, 
je me permets d'insister une fois de plus en em qu'il est 
très malséant, dans un débat comme celui-ci, de dresser ou 
d'essayer de dresser les anciens combattants, dont les revendi- 
cations sont légitimes, je le répète, contre les auxiliaires dont 
il s'agit de sauvegarder les intérêts bafoués depuis de très 
“ombreuses années, 
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Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'ai lement de 
M. Emile-Louis Lambert. 

M. Emile-Louis Lambert, Nous « 

M. Paul Theetten. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la présidente, La parole est à M, le mi l'Etat 
charge de l'informatiot . de la fonct i PUDIIQUE t ae la relorimdé 
administrative. 

M. Pierre-Henri Teitgen, nmanstre d'Etat cl de | Mile 
lion, de la fonction publique et de la réforme ad | ve 
Le Gouvernement fait siennes les observat s de la | 
sion et demande à M. Lambert de bien vouloir « sIUCT( lea 
deux observations suivantes : 

La première a trait à la législat d plais : en 
général. 

M. Lambert a annoncé la caduciti prochaine de cette législa- 
tion. Qu'il se rassure, le conseil & ministres d'hier a adopt 
in projet de loi tendant à proroger pour six ans la législat 
des emplois réservés. Ce projet de loi sera soumis à l'A 


blée dès son retour de vacances, 

Une seconde observation me parait plus ir 
pense pas que l'on puisse réaliser la ji 
combattants au moyen d'une injustice 

Il s'agit des auxiliaires employés dans 

I 


po il 
jus! e due aux 

15 l'administration depuis 
fort longtemps à des conditions de travail inférieures à celles 
de leur emploi et aux responsabilités qu'ils ont effectivement à 
assumer, Depuis des années, ces hommes et ces femmes espè- 
rent leur titularisation. On leur a annocé que le Gouvernement 
et l'Assemblée étaient d'accord pour attribuer aux meilleur 
d'entre eux cette titularisation et, donc, pour transformer un 
certain nombre d'emplois auxiliaires en emploi de titulaires. 
Cette trans.o"mation d'emploi a été conçue pour eux et c'est, 
je vous le rept te, une promesse qu'on leur fait depui: 101 
temps. 

Or, voici qu'on demande de décider que les emplois d'auxi- 
liaires ainsi transformés en emplois de titulaires seront, avant 
même d'être offerts à ces auxiliaires actuellement en service 
réservés pour la inoitié à des anciens combattants. 

C'est l’objet du quatrième alinéa du texte voté par le Conseil 
de la République dont je rappelle les termes : 

« Les pourcentages d'emplois réservés aux victimes de la 
guerre par la réglem” tation en vigueur seront applicables aux 
emplois Dee à créer en verlu des dispositions de la 
présente loi. » 

Ce texte signifie très exactement que ces emplois que nous 
entendons transformer au profit des auxiliaires, en vue de leur 
titularisation, se trouveront, avant même qu'on les offre aux 
auxiliaires qui les attendent, frappés d'une hypothèque au profit 
des bénéficiaires de la législation des emplois réservés. 

Si l'on ajoute à cette considération celle qui résulte de la lec- 
ture du second alinéa, on s'aperçoit qu'en réalité, si le texte 
du Conseil de la République était voté, un près petit nombre 
d'auxiliaires actuellement en service bénéfivieraient de la titu- 
larisation qui leur a été promise et dont l'ensemble de l'Assem- 
blée a estimé qu'elle leur était due, 

Le Gouvernement est alors obligé de faire l'observation sui- 
vante: s’il faut créer de nouveaux emplois réservés pour les 
anciens combattants — et ce qu'a dit M. Lambert est dans le 
principe parfaitement justifié — ne le faites pas, je vous en 
prie, au détriment de cette catégorie de petits fonctionnaires 
qui s'appellent les auxiliaires et qui seront ainsi appelés À 
acquitter, par priorité, une dette qui n'est pas la leur, mais qui 
est celle de la nation tout entière, 

Mme la présidente, La parole c:t à M. Lambert pour répondre 
au Gouvernement, 


15" 


M. Emile-Louis Lambert. J'ai appris avec plaisir, monsieur le 
ministre, que le Gouvernement avait adopté hier un projet de 
loi que nous attendions, je ne vous le 
tude. 

D'autre part, en ce qui concerne le pourcentage que nous 
demandons de réserver aux victimes de Ja guerre à l'occasion 
de ces transformations d'emplois — il ne s'agit pas de créations 
d'emplois nouveaux — je fais des réserves sur le pourcentage 
de 50 p. 100 que vous avez indiqué étant donné que, pratiques« 
nent, ce pourcentage est infininient plus faib'e. 

Les pourcentages ne sont nullement indiqués dans le texte 
du Conseil de la République aux alinéas 4 et 5, Par exemple, 
sur un millier d'emplois qui seraient transformés, 70 À 80 
seraient réservés aux victimes de guerre, 


M. le ministre d'Etat. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher colègue ? 
M. Emile-Louis Lambert. Je vous en prie. 


M. le ministre d'Etat. Il s'agit des emplois réservés aux 
termes de ja réglementation en vigueur, 


cache pas, avec inquié-! 
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Or — je regrelte de vous contredire — Ja réglementation 
vigueur -- chacun Ja connaît — est de deux quarts pour 
ormmmunes, un quart au titre des décrets de 1923 et un 
re des décrets de 1924. 

un quart égalent Ja 
M. Emiie-iouis Lambert. I} faut tenir compte des catégories 
rieulicres et des emplois qui figurent sur les listes de ceux 
ja. passé l'examen et qui y ont satisfait. 

il concerne Ja création de nouveaux emplois pour 
xmmes, tout de même, fixés. 
déjà dit et je le répète — 
emplois réservés a été tota- 


és est infini 


ment, is au regret de maintenir mon amende- 
\ entendu, je ne profilcrai pas de mon droit de 
ir répondre à M. Ginestet qui à 


M. Île 


© yrmnlé ter 
. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
Lambert ce] par la commission et par le Gouverne- 
mer! 

Je suis ie d’une demande de ecrutin présentée au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?,# 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
Berutin 2 


Nombre des votants .... 


Ma) 1rité absolue CRRLRRRLRLLRLRLLLLLLLLRLRRAR À: 


Pour l'adoption ...ssev.se 176 
cossssscon 904 


L'Asscrblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1®, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1* bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 1® 
bis, la rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte de l'ancien article 4 amendé par le Conseil de Ja 
République : 

« Art. {® bis. — À compter du 1# janvier 1950, il ne pourra 
être fait appel, dans les administrations, offices, services et 
établissements permanents de l'Etat, à des agents non titulaires 
pour l'exercice des fonctions vistes à l'article 4+ que dans Les 
cas suivants: 

« 1° Occupation d'emplois comportant un service journalier 
À temps incomplet, étant entendu qu'en aucun €ças me sera 
gultoriste la ransformation d'un emploi à temps complet en 

lusieurs emplois à temps incomplet; 

« 2° Exécution de travaux exceptionnels justifiant le recours 

un personnel d'appoint pour une durée limitée à une apnée. 

e durée pourra être prorogée dans des conditions fixées 
iécret portant contreseing du ministre intéressé, du minis- 
les finances et du ministre chargé de la fonction publique, 
pouvoir excéder trois ans au maximum; 
3° Remplacement temporaire et au maximum pour une 
d'une année de fonctionnaires titulaires, en cas d’impos- 
ité reconnue de + gli aux emplois vacants par d’autres 
vhionnares du cadre 
Ces agents seront exclusivement rémunérés par imputation, 
ns le cas prévu au paragraphe 3° ci-dessus, sur les crédits 
érents au payement des fonctionnaires titulaires qu'ils rem- 
plhicent et, dans les autres cas, sur des crédits spéciaux de 
personnels auxiliaires, délégués dans la limite d’un crédit global 
inscrit chaque année à cet effet au budget du ministère des 
finances et des affaires économiques à chaque administration 
ressée et sur sa demande par décret pris sur le rapport du 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la fonction publique. 
lécret pris dans les mêmes formes, et après avis du con- 
supérieur de la fonction publiqne, fixera les conditions 
iles d'application du présent article, 
sonne ne demande la parole 2... 
mets aux voix l'article 1® bis, ainsi rédigé. 


ticle {7 bis ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[article 2.1 


Mme la présidente. La commission de me pour Particle # 
la rédaction suivante résultant de l’adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République: ; 

« Art, 2, — Pourront être titularisés les agents non titulaires 
visés à l’article 1%, employés d’une façon continue dans Jes 
administrations, offices, services et établissements permanents 
de l'Etat et ayant accompli sept années de services civils valh. 
bles ou validables pour la retraite et de services militaires non 
rémunérés par un pension, dont au moins trois années de ser. 
vice dans une administration permanente. Entreront en comnte 
dans la durée des sept années prévues ci-dessus les serviceg 
accomplis dans les collectivités locales. 

«a Toutefois, les conditions d’ancienneté de services prévues 
ci-dessus ne seront pas exigées des invalides et victimes des 
deux guerres (veuves, ascendants, orphelins et pupilles de la 
nation) occupant à la date de la promulgation de la loi 
emploi auxiliaire de bureau depuis au moins cinq années. 

« Les agents ne remplissant pas les conditions d’ancienneté 
de service prévues aux alinéas précédents resteront régis, s'il 
sont maintenus en fonction, par les dispositions actuellement 
en vigueur jusqu’à l’époque où ayant atleint Fancienneté 
requise, ils pourront être titularisés, 

«a Les dispositions de l’ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 19: 
modifiées par la présente loi, continueront d’être applicables 
au personnel réunissant les conditions requises, » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission proposé pour l’article 
l'adoption du texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Un règlement d'administration publique pris sur 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre chargé de la fonction publique, et après avis du 
conseil supérieur de la fonction publique, fixera les conditions 
transitoires dans lesquelles les agents du cadre complémentaire 
ainsi que les agents non titulaires visés à l’article 1°, en fonc- 
tions à la date de la présente loi, accéderont aux emplois per- 
manents nouvellement créés. 

«a Les commissions administratives paritaires, appelées à 
donner leur avis sur les candidatures, seront complétées, Jors 
de l'intégration des personnels bénéficiant de Fapplication d: 
la présente loi, par des représentants de ces derniers. 

«a Les agents de la catégorie D bénéficieront, lors de leur titu- 
larisation, d’un reclassement permettant de leur attribuer une 
rémunération au moins égale à celle perçue par eux en leur 
qualité d’auxiliaire. 

« Pour les catégories B et C, les auxiliaires, titularisés par 
application de la présente loi, seront, comme les agents accédant 
voie de concours, titularisés à l’échelon de début mais ils 

énéficieront d’une indemnité compensatrice leur permettant de 
ne pas recevoir une rémunération inférieure à celle antérieu- 
rement perçue. 

« Toutefois, il pourra être dérogé, dans des conditions fixées 
ar règlement d'administration pubiique, à la règle de la titu 
arisation à l’échelon de début, pour les agents ayant plus de 
dix ans de service. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente, L'article 4 est devenu l'article 4e bis 
nouveau, 


[Article 6.] 


Mme la présidente, La commission propose, pour l'article €, 
de reprendre le texte volé par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6 — Sont abrogées toutes dispositions législatives 
contraires à la présente loi en ce qu’elles édictent l'obligation 

our les administrations et établissements permanents de 
"Etat de faire tenir des services à temps complet par du per- 
sonnel non titulaire. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l’article @, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoylé.) 
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Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
vroiet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de Ja 
h publique a émis son avis à la majorité absolue des mem. 
bres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de 
tution et l'article 59 an fine du règlement stipulent que, lors- 
que l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 

partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu 

; scrutin publie, à la majorité absolue des membres 
sant l'Assemblée nationale. 

Je mets donc aux VOix, par scrutin, l'ensemble du pl jet 
de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


Lt 


ComMmpo- 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne 
, scrutin est clos, 


1 a lu « € 
demande plus à voler? 


MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


seruln;: 


Nombre des votants... ét csctodote ss “DS 
Majorité requise........ sont ionnsnt a set se 311 


Pour l’adoption........re 595 
Contre ........ int ( 


‘Assemblée nationale à adopté. 


nr 7e 
RETRAIT DE PROJETS DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait la discussion: 

{j° Du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
Joi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950; 

Du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des dépenses d'investissement 

rèts et garanties pour l'exercice 1950) ; 

Du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’investisse- 
ment pour l’exercice 1950, 

Mais les rapports de la commission des finances sur ces trois 
affaires n'ayant pas encore été distribués, il y a lieu, en anpli- 
calion de l'article 55 (alinéa 1°) du jugement, de les retirer 
| rdre du jour et, conformément à la décision prise mardi 
lernier par l’Assemblée sur proposition de Ja conférence des 
présidents, de les reporter à l'ordre du jour du mardi 18 avril. 


ER. 
CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU VIN DE BORDEAUX 


Discussion d’une proposition de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi de MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard 
et Sourbet, tendant à modifier les articles 2, 7 et 8 de la loi du 
18 août 1948 créant le conseil interprofessionnel du vin de 
Bordeaux (n° 7058, 7585, 9130). 

La parole est à M. Sourbet, rapporteur 3e la commission des 
boissons, 


M. Jean Sourbet, rapporteur. Mesdames, messieurs, nous avons 
déja suffisamment parlé du vin de Bordeaux pour que je ne 
presente, ce soir, que de brèves observations. 

Votre commission des boissons avait approuvé, dans sa séance 
du 22 juin 1949, un premier rapport concluant à l'adoption de 
à proposition de loi de MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et 
de moi-même. 

L'administration des finances avait soulevé des objections 
en ce qui concerne l'aftiliation du C.I.V.B. au crédit agricole 
mutuel, 

A la suite de différents contacts entre le rapporteur et l’ad- 
Ministration, un accord est intervenu sur une nouvelle rédac- 
Uon de l'article 3 relatif au dépôt des fonds disponibles et à 
iinscription du C.I.V.B. au crédit agricole mutuel. 

Dans sa séance du 2 février 1950, votre commission des boïis- 
Sons, saisie du présent rapport supplémentaire, en a approuvé 
les termes par 19 voix contre 13. 

. À il s’agit de modifier trois articles de Ja loi sur le 
&1.Y.B, adoptée en juin dernier. 

Son article 7, qui fait l’objet de l’article + de la présente 
Proposition, fixait à 8 francs par hectolitre la cotisation préle- 
vée au bénéfice du C.I.V.B. lors de la prise des pièces de régie. 
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En fait, une telle ceot 
dans les années d'abon é le est lans S 
années de produclion méd C.I.V.B. a 
besoin d'un budget a:  subs{ ( \ 
posons une nouvelle rédactior tai 

A la liste des membres cor n 
du C.IL.V.B. qui fait l'objet de ] | 
avons décidé d | tel 
appellations d'origine résidant en ( 

Enfin, nous proposons un artic] t 
principal de [à ] \ de | ( CIN 

e dé nir mt h 
est-à rt \ i 
et, en même temps, lorsqu'ils n'auront { ‘ 
faire des emprunts | | 
les vins qui permi b nent 
Mme la présidente. Personne ne demande la } da la 
discussion général 
Je consulte l’Assemblée ur le pa la d 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, déci le 7 r à la d di 
articles.) 

{ lriicle 1 1 

Mme la présidente, « Art. ! L'article 7 de la loi 284 
{ 18 août 198 est moditi ins ju 11 su 

« Art. 7. — Les recettes du ell interprof | du vin 
de Bordeaux sont assurées par dt sations à l'hectolit ( 
cues pour le compte de cet organisme par les receveurs bura- 
listes au moment de la délivrance des Utres de mo ermnent 
verts sollicités en vue de la retiraison de la propriété des vins 
d'app lations contrôlées di re déhmitét 
« Les colisations seront établie | int le barèn l Hixé 
par le conseil interprofessionnel et soumis à l'hon il des 
ministres des finances et de l'agi ture. Elles seront à 
tées par la personne levant le titre du mouvement et, s'il t 
d'un viticulteur, rembourstes à el par l'acheteur 
« Les frais d'assiette et de perception sont à la li 
conseil interprofessionnel du vin de B | IX d lu et 
payés à l'administration dans les conditions réglementairt 
Mme Revraud et M. Mare Dupu ont Û ent 
tendant à supprimer cet 
Mme Renée Reyraud, Mesdamn messieurs, | | « 
sion de la loi portant création du comité terp du 
vin de Bordea iX, notre collègue Mar D) ipU\ ul | 15 
étions oppos à celte création, rs quil existé ti 
départemental des vins de Bordeaux, cri n 1951 e sel 
art er il dé ja Gir nds à pi 
Cette loi « prenait une création d Vichx atant de 19 
M. Marc Dupuy à rappelé le rôle joué par cet organisme qui, 
pendant l'occupation, organisa le pillage 4 VINS | le béné- 
lice de l'occupant, 

Cette loi du 18 août 1948, qu IS AY mbhattue, it 
une certaine contrainte à nos viticulteurs et alourdit le rges 
fiscales pesant sur nos vins. C'est cel lrainte et cha 
ges fis :s que vous voulez aggraver par Ù qui 
IUOUS EST SOUS, 

En effet, la loi de 1948 dans son article 7 fixait | 
des cotisations entre 4 et 12 francs par hectol Or, le not 
veau libellé de l'article 7 me mentionne aucun « {Tr Nous 
lisons en effet: 

« Ces cotisations seront établies suivant le bar el 
fixé par le conseil interprofessionnel et soumis à J'h (A 
tion des ministres des finances et de l’agricuiture, » 

Donc, aucun montant des cotisations n' t fixé, ce q ous 
donne à penser que le montant maximum de 12 francs, qui 
avait élé admis à l’époque, n'est pas assez él Ainsi \ 

s'apprête à accroître d harges fiscal | 
des qui frappent nos vins, charges que, vous le reconna ë, 
il serait plus utile de réduire que d'accroître par uwe Ü 
position de taxes nouvelles, si 1: 13 VO ns VI nt ue 
lre nos vins de Bordeaux. 

C’est pourquoi nous avons déposé un amendement tendant 
à la suppression de l'article 1%, ce qui oous ferait rex r au 
texte voté par l’Assemblée en juin 1%48, lequel, | que 
n'étant pas bon, est tout de même moins mauvais qu il 
qui nous est soumis. Nous demandons le scrutin 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la comm 1? 

M. le rapporteur, Tout cela à déjà 6t6 suffisamment t8, 
Je répète que les cotisations dont il est quest ront 3 


intégralement par la profession et 
teurs par les commerçants eux 
Mme Renée Peyraud, Il 


ŒutTCrTYY r {4 
augInente, 


mêmes, 





n'empêche que le 


crmboursées aux Vilicu!i- 


DAUIVERSIIY UF MTIICIAMSANTE LAELRAANIE 
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not comité interprofes- 
t à Vichy, C'est exact. Mais il n’est plus 
ie ce comité, que nous avons jugé Il est au- 

ii supprimé et remplacé par un nouveau comité inter- 
onn ü tou monde est senté. D'accord avec 
| le, 1 s accepté des repré- 
oin d'avoir la majo- 


le rapporteur. (1 a parlé d’un 
inel qui fonctionna 
illégal. 


: 1 
repi 


demandons rien a 


isque. Nous n 
la profession, qui 


simplement à 
cotisations. 
] créer de Je 
franc. 
fait 


nouvelles charges. 

centimes on fait un 

prélevons huit francs par hectolitre, cela ne 
ie huit centimes par litre. 

À meéez-vous que ces huit 

afin mieux défendre li 

surveiller de plus près, de tendre 

» le faire connaître à l’étranger. 

est pourquoi nous vous demandons d'accepter les propo- 

silions de la commission, Je répète que la profession est d’ac- 

cord, que c'est elle qui paye. Par conséquent, vous pouvez 

nous suivre crainte, 


les 

nou 

{ q 
it-6 est centimes par litre 

vin de Bordeaux, 

à son amélioration et 


nécessaires de 


Safi 

Mme Renée Reyraud. Vou: prétendez défendre nos vins sans 
accroître les des viticulteurs ? Vous n'arriverez pas à 
nous faire croire que c'est l ssible, 


ch irres 


M. Lucien Lambert. La éme 
corporation paysanne. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Reyraud et de M. Marc Dupuy, repoussé par la commission, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


manœuvre s’est produite à la 


(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personn 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici je résultat du dépouillement du 
scrutin : 


ne demande plus à voter 7. 


N: mbre 
Majorité 


des votants... 
absolue ……..... nono sréoreness..s 


179 


266 


Lattre soeren.e. . 


Pour l'adoption. ..sseree 
Contre 


L'A nationale n’a pas adopté. 

Mine Reyraud et M. Mare Dupuy ont déposé un amendement 
tendant dans le 2 aliséa de l’article 1%, après les mots: « des 
finances et de l'agriculture », à insérer les mots: « ces dites 
cotisations n'excéderont pas huit francs par hectolitre ». 

La parole est à Mme Reyraud, 


Mme Renée Reyraud. J: \i besoin de développer les 

nous ont engagés à déposer cet amendement, et 

j'espère que l’Assemblée voudra bien nous suivre en l'adoptant. 
Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


N 


M. le rapporteur, Je demande à l'Assemblée de laisser juge le 
d'administration du C.LV.B, qui est rééligible tous les 


nble Co 


n1sS 


Le 


raisons qui 


conseil 
arts, 

Les viticulteurs, avec la C.G.A. et les groupements viticoles 
6e! assez influents pour le maintenir dans la bonne voie. 
Laissons-lui la facilité de prélever 8 francs et davantage, s'il 
le faut, sachant que s’il exagère, les électeurs d'eux-mêmes se 
chargeront de le remplacer. 


t 
11 


Mme la présidente. La parole est à M. Marceau Dupuis. 

M. Marceau Dupuis. J'attire l'attention de l’Assemblée eur la 
caractère peu sérieux des amendements présentés en ce moment 
par le groupe communiste, (Protestations à l’ertrême gauche.) 

Nous diseutons pour savoir si l’on va appliquer une taxe de 
8, 10 ou 12 francs par hectolitre, c’est-à-dire comme M. le rap- 
porteur l'a fait remarquer tout à l'heure 8, 10 ou 12 centimes 
ar litre. Mème si nous portions la taxe à 15 francs, cela no 
ferait que 15 centimes, trois sous, par litre. 

Je demande done à l'Assemblée, avec M. le rapporteur, d'écar- 
ter ces amendements. 


Mme la présidente. 
madame Reyraud ? 


M. Edmond Ginestet. L'amendement est maintenu. Je fais 
remarquer que les travailleurs qui n'ont pas de gros salaires 
aiment les vins de Bordeaux et voudraient pouvoir en con- 
sommer à condition que leurs prix ne soient pas trop élevés, 


Maintenez-vous votre amendement, 





“de crédit agricole qui manquent de fonds et ne 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement 
Mme Reyraud, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Mme Reyraud et M. Marc Dupuy ont pre 
senté un amendement tendant, après le deuxième alinéa du text, 
modificatif pee pour l’article 7 de la loi du 18 août 1948, à 
insérer la disposition suivante: 

« Ces cotisations ne sont pas obligatoires, » 

La parole est à Mme Reyraud. 

Mme Renée Reyraud. Nous estimons qu’on ne doit pas imposer 
de cotisations aux viticulteurs et que cellesæi devraient être 
laissées à leur libre consentement. Cette facon de faire nous 
éemble plus démocratique. 

M. Albert LaHe, Ce sont toujours les mêmes qui font les frais, 

Mme la présidente, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission repousse, bien entendu, 
l'amendement. ù : 

Les Français sont toujours les mêmes. Si l’on dit aux viticul. 
teurs: « vous payerez si vous voulez, et si vous ne voulez pas, 
vous ne payerez pas », SOYEZ sÛrs 0 personne ne payer. 

Le seul moyen de leur faire payer des cotisations faibles, c'e: 
de les imposer à tous et sur tous les hectolitres produits. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marceau Dupuy. 

M. Marceau Dupuy. Je veux insister sur le fait que la coti 
tion qui sera perçue ne lèsera en rien les viticulteurs, 
puisqu'elle sera à la charge de l’acheteur, 

Mme Renée Reyraud, L'acheteur payera le vin plus cher, C 
toujours la même chose. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement 
Mme Reyraud, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Articde 2.] 


Mme la présidente, « Art. 2, — L'article 2 de ladite 
compiété par un dernier alinéa ainsi conçu: 

« Un membre de l’Institut national des appellations d’origina 
résidant en Gironde. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


loi est 


[Article 3.] 


Mme la présidente, « Art, 3, — Le premier alinéa de l'article 3 
de la loi n° 48-1284 du 18 août 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la caisso 
régionale de crédit agricole mutuel dont le conseil interprofes- 
sionnel du vin de Bordeaux est autorisé à devenir sociétaire. 
Ledit conseil bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé 
au décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions 
Jéislatives régissant le crédit mutel et Ja coopération agricole. » 

Mme Reyraud et M. Mare Dupuy ont déposé un amendemen 
tendant, dans le texte modificatif proposé pour le premier al- 
néa de l’article 8 de la loi du 18 août 1948, à supprimer Jes 
mots: « au Trésor ou ». 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Je demande 
soient déposés à la caisse régionale 
au Trésor. 

Pourquoi ? Parce que nul n'ignore les difficultés des caisses 
euvent ré 
pondre aux nombreuses demandes qui leur sont faites par les 
agriculteurs. 

La crise agricole est de plus en plus grande. Les difficultés 
que rencontrent les agriculteurs sont également très grandes 
et, de plus, on constate une très importante mévente de nos 
vins. 

Nous pensons, par conséquent, qu'il est plus juste que l'ar- 
gent ainsi prélevé sur la production agricole serve d’abord aux 
agriculteurs, 

Enfin, la politique générale du Gouvernement est une poli- 
tique de guerre et de préparation à la guerre. Nous avons 
quelque inquiétude sur l’utilisation qui pourrait être faite de 
ces fonds versés au Trésor et dont le Gouvernement pourrait 
disposer. Nous savons fort bien quel usage il pourrait faire de 
ces fonds, 


ue les fonds disponibles 
u crédit agricole et non 
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4. Henri-Eugène Reeb. Des canons ? (Sourires.) 

Avec trois sous par litre ? 

Mme Renée Reyraud. Nous savons que le Gonvernement, qui 
a besoin d'argent pour préparer la guerre, le prendra partout 
où il pourra le trouver. Nous voulons sauvegarder l'usage de 
ves fonds, afin qu'ils ne soient pas utilisés contre la volonté 
des viticuiteurs, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vais donner salisfaction à Mme Revyraud. 

Comme les viticulteurs ne veulent pas la guerre et ne veu- 
fent pas que les trois sous prélevés sur le litre de vin servent 
à acheter des canons, j'accepte l'amendement. Ainsi, les 
fonds ne seront pas versés au Trésor, mais à la caisse de crédit 
hgricole. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
Mme Reyraud, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi modifié. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 

Mme René Reyraud. Nous déc'arons voter contre l’ensemble. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


l'amendement de 


RG es 
MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente. Je vais donner la parole à M. de Raulin 
mour un fait personnel. (Prolestalions à gauche et à l'ertrème 
gauche.) 

M. Henri-Eugène Reeb. Madame la présidente, l’ordre du jour 
n'est pas épuisé, 

Mme la présidente. Il est minuit moins vingt, donc trop tard 
pour engager un nouveau débat, 


M, Eugène-Henry Reeb. Que va devenir la suite de la discus- 
eion des propositions sur le régime des pensions des marins ? 
Est-elle renvoyée sine die où pouvons-nous obtenir de l’As- 
semblée, à nouveau, l'assurance que cette question ne sera pas 
« enterrée » ? 

Mme la présidente. La suite de cette discussion sera inscrite 
d'office à l’ordre du jour de la séance du 18 avril, conformément 
à la décision prise par l’Assemblée, sur proposition de la confé- 
rence des présidents. 

M. Joseph Yvon. La commission de la marine marchande et 
des pêches a satisfaction, 


M. Henri-Œugène Reeb, Je vous remercie, madame Ja prési- 
dente. C’est l'assurance que je voulais avoir. 


bn 
INCIDENT 


Mme la présidente. La parole est à M. de Raulin-Laboureur, 
pour un fait personnel. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Cet après-midi, en des 
lérmes dont nous commençons à avoir l'habitude... 


M. Edmond Ginestet. Qui nous ? 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. j'ai 6lé pris à partie par 
un de nos collègues du groupe communiste, M, Hamon, qui por- 
fait dans la Résistance * surnom de Courtois, surnom qui lui 
va fort mal, comme nous avons pu en juger tout à l'heure. 


M. Edmond Ginestet. En tout cas, il est franc. 


M, Etienne de Raulin-Laboureur. Je suis certainement beau- 
coup plus franc que lui. Je ne tiens pas à parler de sa per- 
sonne en son absence. Mais j'ai annoncé que je prendrais la 
parole ce soir et je tiens ma parole. 

M. Hamon a été mon collègue à l’état-major des Forces fran- 
Çaises de l’intérieur, et j'étais er droit d'attendre de lui, une 
autre attitude que celle qu'il a eue ce soir. 

Je remercie, d’ailleurs, M. Guitton, lui aussi l’un des résis- 
tants de l'Ouest qui, bien que ne partageant pas mes opinions 
politiques, à dit tout à l'heure très courageusement te qu'il 
pensait à M. Himon. 








nm ce rite met 


LI ' Î 


Je me contente de constater que, pour des raisons trop 
claires, les communistes attiquent systématiqu 
e 


de la Résistance qui n'appartiennent pas à leur parti. 

M. Hamon, fidèle À un système qui devient maintenant clas- 
sique dans cette Assembiée, a prétendu que j'avais diné avec 
Van Co, 


M. Edmond Ginestet, Non, :l à dal que vous étiez un ami de 
M de Pécy. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur., Le malheur, c'est qu'à l'épo- 
que des diners de Van Co, je me trouvais sur un lit d'hôpital, 
à l'hôpital Broussais, dans le service de M. le professeur Pasteur 
Vallery-Radot, à la suite d'événements que je n'ai pas oubli 


M. Edmond Ginestet, 1! à dit que vous étiez un ami de M. de 
Récy. 


. M. Etienne de Raulin-Laboureur. Et c'est vrai! (frelamations 
à l'ertrême gauche.) 
M. Edmond Ginestet, Très bien, voilà une réponse qui suffit! 


M. Etienne de Raulin-Labourèur, J'élais l'ami de M. de Récy, 
comme j'étais celui de M. Hamon dit Courtois, avec qui j'ai eu 
souvent l'occasion de diner ou de déjeuner. 


M. Jean Cristofol. Mais vous êtes resté l'ami de de Récy et 
vous n'êtes plus celui de Hamon. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je ne me prononce pas sur 
Je cas d'un homme tant qu'il n'a pas été jugé et je considère 
cet homme comme innocent tant qu'il n'a pas été condamné. 
C'est ce qui a toujours été ma règle de conduile et que vous ne 
comprenez pas. 

M. de Récy est un grand mutilé de 
fois en France, père de six enfants. 

Si vous n'avez pas compris le geste que j'ai fait un certain 
jour en faveur d'Antoine de Récy, c’est que vous ne savez pas 
que je suis capable de faire le même geste pour n'importe quel 
résistant appartenant au parti communiste, Je l'ai d'ailleura 
déjà fait, il n'y a pas si longlemps, devant un conseil de guerre, 
où j'ai pris la défense d'un capitaine EF, T. P, et dit au jury qui 
voulait le condamner, et même le dégrader, que l'inculpatioa 
ne tenait pas debout et que c'était une affaire de gendarme 
revètu de son uniforme. 

M. Auguste Tourtaud. Cela n'a rien à voir avec l'affaire de 
Récy. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Cela à à voir avec los paroles 
prononcées tout à l'heure par M. Hamon. 

M. Hamon a dit que j'avais diné avec Van Co. 

M. Edmond Ginestet. Mais non! 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, C'est faux, Et M. Ham In À 


guerre, parachuté trois 


prononcé à mon sujet, à propos d'Antoine de Réey, le mot 
« complice », 

Je n'ai jamais été complice de qui que ce soit, sauf 4 
M. Hamon et de ses amis dans la Résistan pour libérer le 


territoire de Ja patrie. C'est ce qu'il conviendrait de me pas 
oublier, que M. Guitton n'a pas oublié... et que nous sommes 
un certain nombre, sur les bancs de cette Assemblée, à 1 
oublier, 

Je n'aurais pas pris la peine de répondre à Courtois, qui man- 
que plutôt de courtoisie pour un professeur de philosophie, si 
je n'avais pas à défendre l'honneur de mes huit enfants, ou 
en je lui aurais simplement dit que le travailleur que je suis, 
le paysan que je suis, que l'homme qui a nourri ses enfants 
en travaillant la terre de France derrière ses bœuls, méprise 
les paroles qu'il a prononcées et que la seu'e réponse qu'il 
mérite, c'est celle du général Cambronne. 


M. Edmond Ginestet, C'est üne Belle réponse venant de l'ami 
de M. de Récy. 


Mme :-la présidente, L'incident cest clos. 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente, [2 commission des finances deuanle 4 
donner son avis sur: 
1° La proposition de loi (n° GS8) de M. Garaudy ct 


plusicurs 
de ses collègues, tendant à donner un statut au personnel auxi- 
liaire de l’enseignement primaire, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de l'éducation nationale ; 

2° La proposition de loi (n° 9636) de M. Croizat et plusieurs 
de ses collègues, tendant à porter à un taux unique de 
60.000 franes par an le montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs anciens salariés, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission du travail et de jal 


a À À 14 nninlns 
la sécurité sociale; 
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3° La proposition di de M. Damas et plusieurs 


] )1 n” 9573) 


collègues, modifiant l’organisation judiciaire en Guyane 
française, qui à été renvoyée pour examen au fond à la comInis- 
là justice et de législat: 1 

nt à l’article 27 du règlement, 


s{ 


éion dé 


Conf 


£a: 


l'Assemb'ée voudra 
(Assentiment.) 


rrr r 
ARIFINTEL 
Fe : 


joute prononcer ces TENVOls } 


r S 


UF avi 


ll 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 
A DES PROJETS DE LOI 


Mme la présidente, J'ai recu de M. le ministre des finances 
el des affaires économiques une lettre rectificative au projet 
de loi relalf ppement des crédits affectés aux 
dépenses mittaires ement et d'inveslissement pour 
l'exercice 19% (n° &8 0251, 9262, 9262, 9364, 9365, 
9366, 1307, YICS, sf . 

La lettre reculicative sera imprimée sous le n° 9682, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
di linances. 15 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques une troisième lettre fectiticative au projet de loi 
relatif au développement des dépenses d'investissement (prêts 
et garanties pour l'exercice 1950) (n°s &582, 8833, 9208, 9651). 
La troisième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 9683, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des fit (Assentiment.) 


au déve 
] fon tion: 
732, 9300 


0369). 


sentiment.) 


\iances, 


2 es 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gozard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à modifier la loi 
du 27 mai 1885 relative à la peine de la rélégation. 

La proposition de loi sera imprimée sous Île n° 9670, distri- 
bue et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de la lég slation, (Assentiment.) 
M. PBarel et plusieurs de ses collègues une pro- 

tendant à autoriser le cumul par un orphelin 
obtenues par son père et sa mère au titre de 
la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 par modification de 
l'article 58 de ladite loi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9671, dis- 
tribuée et, s'il n°y pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assenfiment.) 

: eu de M, Croizat et plusieurs de ses collègues une 
nm de loi tendant à compléter l'articie 25 de lordon- 
ctobre 1%45 portant organisation de la sécurité 


J'ai reçu de 
post | 


des pen 


ue 


J'ai r 
propositi 
nance du 4 
sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gau une proposition de loi tendant: 1° à régu- 
lariser la situation du mar des gendarmeries maritime 
et de l'air intégré dans la gendarmerie nationale par le décret 
n° 47-1843 du 18 septembre 1947, texte reconnu illégal par un 
arrêt du conseil d'Etat en date du 28 actobre 1949; 2° à regrou- 
rer dans deux légions spécialiséés de gendarmerie ces deux 
catégories de gendarmes en vue d'en obtenir un meilleur 
rendement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9679, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à da commission 
de la défense nati (Assentiment.) 


le n° 9672, 


lia1e0, 


FN pen 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai reçu, transmise par M le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi formulée 
par M. Léo Hamon tendant à faire modifier le mode de caleul 
de la population dans les communes en voie d’ascension 
mr" 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 9677, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assenfimenti.) 





J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de 
République, une proposition de loi formulée par M. Salle 
plusieurs de ses collègues tendant à déterminer le moi 
fixation de da parité du franc C. F. A. (franc des colonies fr 
çaises d'Afrique). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9638, 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm: 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil 4 
République, une proposition de loi formulée par MM. Avi 
Dronne et Romani tendant à régler le reclassement des ! 
tionnaires des cadres locaux européens d'’Indochine dan 
corps à la charge de l'Etat ou des territoires d'outre-mer 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 96k1, 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment,) 


ne 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Ruffe et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les planteurs de tabac victimes 
de la sécheresse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9%67f, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Raulin-Laboureur une proposition de réso. 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à lever la forclusion 
pour les propositions de récompenses au titre de la guerre 
1939-1945 en faveur des membres des F. F. C., des F. F. L. 
des F. F, L et de la R. I. F., jusqu’à la conclusion des travaux 
des commissions prévues par le décret n° 50-358 du 21 mars 190 
portant réglement d'administration publique pour l'application 
de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949, relative au statut et aux 
droits des combattants volontaires de la Résistance, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9675, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Ravmond Guyon et plusieurs de ses 
collègues une groposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir la souveraineté de la commission 
paritaire chargée de fixer le prix du tabac indigène. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9690, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 


sa M hs 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Djemad un rapport, 
fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la proposi- 
tion de loi de M. Djemad et plusieurs de ses collègues, tendant 
à abroger l’article 6 du décret du 23 avril 1946 portant règle 
ment de l'acquisition et de la détention des armes de chassa 
en Algérie (n° 8545), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9676 et distribué, 


RS" Ps 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain vendredi 31 mars 1950, à neuf 
beures trente, première séance publique : 

Suite de la vérification des pouvoirs: département du Cher 
(rapport supplémentaire de M. Gaston Julian) ; 

Vote de ia proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues, portant relèvement des indemnités de fonc- 
tions des maires et adjoints (n° 8569-9135-962%6. — M. Schaff, 
rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Bour et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier la loi n° 48-1279 du 17 août 1948 
relative aux indemnités de fonctions des membres du conseil 
général de la Seine (n°* 9200-9533-9625. — M. Schaff, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y, ait pas débat) ; 

Voie de fa proposition de résolution de M. Deshors et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
intensifier l'exportation du porc, du bétail de boucherie et des 
bêtes d'élevage des régions pauvres vers les pays européens 
(n° 8907-9437. — M. Camille Laurens, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 
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Vote de la proposition de loi de MM. Palewski et Gilbert 
partier, relative à l’abrogation pour Le temps de paix du décret 
uu 20 octobre 1933 relatif à l'expropriation et à l'occupation 
temporaire des propriétés nécessaires aux travaux militaires, et 
Qu décret pris à la même date relatif aux servitudes à imposer 
pux propriétés pour l'établissement des terrains destinés en 
partie où en totalité à l'armée de l'air (n° 1222-3758-6329, — 
M André-François Mercier, rapporteur) (sous résgve quu ny 
ait pas débat), | | 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à étendre l'application des majorations de service prévues par 
1 loi du 26 mars 1937 aux médecins et pharmaciens de réserve 
gémis dans l’armée active en vertu des articles 3 et 4 de la 
loi du 4 janvier 1929 (n°s 9239 [rectifié]-9434. — M. Arnal, rap- 
porteur) {sous réserve qu’il n'y ait pas débat) ; 


‘ 


Vote de la proposition de loi de M. Pierre-Fernand Mazuez et 
plusieurs de ses collègues, tendant à compléter l’article 13 de la 
Mi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative à l’exercice des professions 
l'assistantes et d’assistants ou d’auxiliaires de service social et 
d'infirmières ou d’infirmiers, modifié par la loi n° 48-813 du 
} mai 1948 (n°3 904, 9401, — M. Pierre-Fernand Mazuez, rap- 
orteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à instituer un article 520 bis et 
modifiant l'article 434 du code pénal (n° 8559, 9318, — M. Defos 
du Rau, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi modifiant l’article 248 du code pénal 
(n° 8561, 9495, — M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la franci- 
pation du nom patronymique et du prénom des étrangers 
{nos 8449, 9527. — M. Delahoutre, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de M. Cayol et plusieurs 

de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à fixer le 
statut du personnel des trésoreries des invalides de Ja marine 
\(la commission conclut à une proposition de loi) (n°* 8376, 
P204. — M. Cayol, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 
” Vote du projet de loi relatif à la procédure de fixation des 
tonditions d'admission des objets de correspondance dans le ser- 
vice postal (la commission conclut à une proposition de réso- 
Jution) (n° 8888, 9299, — M. Beauquier, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à proroger le mandat des mem- 
bres du conseil représentatif de Ia Côte française des Somalis 
i(nes 9308, 9571. — M. Juglas, rapporteur) (sous réserve qu’ n'y 
Bit pas débat) ; 

Arbitrage sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues, portant fixation 
des soldes, indemnités et statut des fonctionnaires et auxiliaires 
des départements d'outre-mer (n° 9483, 9552, — M. Kabier, 
rapporteur). . 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la com- 
duission des finances sur la proposition de loi de M. Marcel 
David et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux 
fonctionnaires pour les dernières tranches du reclassement une 
majoration double de la majoration accordée par le décret 
n° 49-42 du 12 janvier 1949 (n°s 0283, 9581. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion: I. Des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais, tendant à réprimer la vente spéculative des 
imtueubles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réprimer la vente spéculative des 
appartements, *à annuler les promesses de vente consenties et 
à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires occupant 
les locaux mis en verte; 2° de M. Joseph Denais, tendant à 
freiner les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la 
vente des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais, 
tendant à réglementer les ventes par appartements; 5° de 
M. René Pleven et plusieurs de ses collègues, tendant à réprimer 
la spéculation sur les ventes d'immeubles par appartements; 
6° de M. Louis Rollin, ayant pour objet de compléter la loi du 
1* septembre 1948 sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 20 de 
la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers ; 8° de M. Louis Rollin, 
ayant pour objet de modifier la loi du 1* septembre 1948 sur 
les loyers des locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
% de M. Ramarony, tendant à modifier l’article 20 de la loi 
n° 48-1360 du 1° septembre 1948 sur les loyers; II. de la propo- 
Sition de résolution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un pro- 
jet de loi concernant la constitution et l’activité des sociétés et 
pus s'occupant de ventes et reventes d'appartements, 
ocaux et immeubles à usage d'habitation (n° 5619, 5762, 6060, 
6467, 6550, 7246, 8297, 4310, 8391, 5765, 6084, 8658, — M. Minjoz, 
rapporteur). 
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arte #" 
A quinze hé ures, deuxiè mi li l h 
Réponses des ministres aux dix q | Li s : 
4. — M. Roger Duveau demande à M. le m { la France 

d'outre-mer les mesures qui t éte ] Î pl 

cable aux territoir d'out ret S-157 1 9 t 

bre 1948, qui a attribué, su Le 

uité de cherté de vie à compter d | Vo ë] b 1048 (2 
2, — M. Charles d'Aragon demande à M n 

trie et du commerce quelles mesures il compte pre e en face 

de la situation créée par les litenciements opérés 1: D 

pyrénénne, par la direction d'Electricité de 1} { 

quelles raisons cette direction n'a pa IVISAL 

temps utile, des chantiers de repli (2° ap} 

o. — M. André Mercier demande à M Ï | 
et de la securité sociale 1 nesures q (U h 
1° pour nener la directior e | cg Le ( l 
viciliesse, rue Saint-Victor, à Pari répoudre X rappels 
qui lui sont adressés quant à la suite à donner a Indes 
d'établissement de pensio N IX travail 
leurs salariés » ou aux économiquement faible 2° pour 
iccélérer ces IQUIHAUIONS ;: 

4, — M. Virgile Barel CXpo € M |! ministi | fl es €f 
des affaires € nomiques: {° que la ville de Menton (Alpes- 
Maritimes) a été annexée, et non seulement occupée, de l'ar- 
mistice à la libération ; 2° que les habitants de Menton nt, de 
ce fait, vécu durant cette période sous le coup des lois d’excep- 


tion italiennes, après avoir été pillés, sinistrés et évacués 4 
plusieurs reprises, même après la libération; 3° qu'il leur 
est, de ce fait, impossible de se soumettre à toutes les re- 
cherches fiscales prévues par les règlements francais en vi- 
gueur, 4° que Menton est la seule ville des Alpes-Maritimes, 
et même de France, se trouvant dans ces pénibles conditions; 
5° que les habitants de Menton demandent, par voie de pét 
tion, que leur soit appliqué, de toute urgence, le régime fiscal 
de faveur appliqué à l'Alsace-Lorraine, Il lui demande s'il envi- 
Sage une solution favorable à cette situation: 

9. — M, Albert Aubry signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que des percepteurs résidant dan: 
des villes d’une population inférieure à 4.000 habitants sont 
menacés d'expulsion et astreints an versement d'indemnitéi 
élevées; et lui demande quelles mesures ont été prises pour 
éviter toute interruption de service dans les localités où n'existe 
aucune vacance de logement susceptible d’être utilisé en vue 
du transfert de caisses publiques ; 

6. — M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, que l’article 8 
de la loi n° 48-973 du 31 décembre 1948 in-<titue, en aëdition 
aux recettes, la perception d’un décime et demi sur tous les 
impôts, droits et taxes perçus au profit de l'Etat, autres que 
les impôts directs et les taxes sur le chiffre d'affa res: et 
demande comment doit être calculée la réduction du maximum 
déductible pour les droits de mutations par décès, c'est-à-dire 
si on doit appliquer la majoration avant la réduction du 
Inaxitnum déductible, ou après: 

1. — M. Paul Theetten demande 4 M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle a été la répartition des 
crédits accordés au titre du plan Marshall pour l'année 1949: 
1° pour l’industrie privée; 2° pour le secteur nationalisé: 
3° pour l'équilibre du budget; 

8. — M. Jean Biondi rappelle à M. le président du conseil 
que le décret du 10 février 19%0 portant nomination de conseil- 
lers référendaires à la cour des comptes a eu notamment pour 
effet de promouvoir au référendariat vingt-deux auditeurs de 
1e classe; que les emplois d'auditeurs de 1" classe À la cous 
des comptes ne peuvent statutairement être occupés que par 
des auditeurs de 2 classe qui, eux-mêmes, sont obligatoirement 
recrutés, aux termes de l'article 5 de l'ordonnance du 9 octobre 
1945 complétée par un décret du même jour, parmi les élèves 
de l’école nationale d'administration ayant réussi les épreuves 
du concours de sortie de cet établissement ; et demande: 1° si 
le grand nombre d'emplois d’auditeurs de 1" classe, rendus 
Vacants par le décret précité, n'aura pas pour conséquence la 
promotion à ce grade d’auditeurs de 2° classe dans des condi- 
tions de rapidité susceptibles de créer une disparité fâcheusa 
entre les vitesses d'avancement des grands corps de l'Etat : 2° si, 
compte tenu du rythme nécessairement assez lent avec lequel 
l'école nationale d'administration est en mesure de fournir 
de nouveaux magistrats aux emplois de début de la cour des 
comptes, le Gouvernement est en mesure d'affirmer sa volonté 
d'assurer la sauvegarde de la réforme d'octobre 1945 qui a about 
à la création de l’école nationale d'administration, en mainte- 
nant notamment dans son exclusivité le système de recrutés 
ment actuel de cette haute juridiction; 2° s’il n'entre pas da- 
vantage dans lies intentions du Gouvernement de pourvoir les 
emplois vacants d'auditeurs de 1" classe À la cour des comptes 
par la voie d'un concours spécial; 
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0 M. Gaston Julian expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que l'attention de nombreux 
iépulés a €ié attirée sur le conflit qui oppose d’une part, les 
à la station sanatoriale de cure pour 
on et le syndicat climatique de cette sta- 
le maire de la ville de Besançon, à la 
re, au cours de l’année 1949, de neuf mai- 
sées et de la décision de fermeture frap- 
uint-1hérèse, établissement agréé par le minis- 
ublique à la date du 19 juin 1945, pour fonc- 
nnexe du sanatorium des étudiants de Saint- 
de permettre l'hébergement de tubercu- 
iywne. Ces mesures auraient, et ont eu 
réduire l'équipement antituberculeux 
nde s'il envisage: 1° de tenir compte de 
\ savoir : malades, corps médi- 
nt à l’utilisation des neuf mai- 
s ârrétés municipaux. Ces établis- 
recevoir des malades non conta- 
préfectoral prononçant la fermeture 
l'application a été reportée au 
de cet arrêté devrait intervenir 
endu par la commission dési- 
3 publique réunie à Briançon 
isi que du fait que les mesures décidées par 
t‘es par les parties s’appuyaient sur la 
banisme de la ville de Briançon qui, 
l’aucune sanction d'utilité publique 
vices compétents; 3° le versement 
viction aux propriétaires des maisons de 
a fermeture de leur établissement, subis- 
e considérable que ne saurait compenser la pos- 
6, pour eux, d'obtenir l’agrément de transformer leur éta- 
en maison d'enfants à caractère sanitaire encore 
lestination soit absolument contraire à l'avis des 
listes les plus éminents; 

M. Georges Coudray demande à M. le ministre des 
nves et des affaires économiques s’il est exact qu'aux termes 
irculaires d'application de l’article 22 de la loi du 5 juil- 
919, réduisant l'assiette de la patente des exploitants d'éta- 
nènts saisonniers, il est prévu que cette mesure ne doit 
r pour effet de diminuer la masse des impositions 

à l'ensemble des patentés de la commune. 


es interpellations: 


CL afin 


iemn 
li du fait d 


! cons 


préjud 


M. Bocquet, sur les raisons qui ont motivé la fermeture 
listilleries d'alcool de betteraves; 
. Jean-Raymond Guyon, sur la politique que le Gon- 
entend suivre en ce qui concerne le régime écono- 
icon! et sur les solutions qu'il envisage d'apporter 
économiques, agricoles, fiscaux et sociaux que 
» la question de l'alcool; 
pentier, sur la politique de l’alcoo!; 
\, Sur: 4) la suppression de l'alcool de bette- 
agne 1950; b) la fixation du prix de la betie- 
evalier, sur les mesures que 
ir que le régime économi 
nt le rôle en vue duquel i 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite de la discussion des interpellations inscrites à lo’rdre 

: jour de la deuxième séance. 

La séance est levée. 
(La séance est à vingt-{rois heures cinquante minutes.) 
Le Che} du service de la sténogrephie 

de l'Assemblée nalionale, 
PauzL LalssY, 


Erratum 
de la 3° 


séan € du 29 mars 1950, 


Au lieu de: « M. Virgile DBarel. Les agtres pirat 
hberté », 
Lire: « À l'extrême gauche, Les autres pirates eont en 


Hberté ». 
Au lieu de: « M. Virgile Barel. La question n'est pas là », 
Lire: « À l’extrème gauche. La question n'est pas Rà ». 
—+ 0 + 
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EXAMEN DES POUVOIRS 
Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du règlement. 


2° Bureau. — M. Julian, rapporteur, 


Département du Cher. 
‘(Rapport supplémentaire.) 


Dans sa première séance du 14 mars 1950, l’Assemblée : 
näle à reçu la démission de M. Lozeray, élu conseiller de 1 
française. 

Conformément aux dispositions de l’article 17 de la loi : 
2151 du 5 octobre 1946, Mme Chevrin, qui figurait immédiat 
ment après le dernier élu sur la liste communiste d'union r'pu 
blicaine et résistante, a été proclamée élue par la commis:er 
départementale de recensement des votes. 

e dossier de l’élection de Mme Chevrin a été soumis à l’ 
men de votre 2° bureau qui a constaté que les opéra 
s'étaient effectuées régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

Mme Chevrin justifiant des conditions d'éligibilité reg 
E la loi, votre 2 bureau vous propose de valider son 

on. 





+0 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission, 
plication de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe communiste a désigné M. Pronteau pour rem)jla. 
cer, dans la commission des territoires d’outre-mer, M. Lozeraw, 
(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante meme 
bres au moins.) 
—+0+ 





Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Boccagny à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9502) de M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 
6 février 1950 n° 50-170 sur la prime décadaire de stockage. 


M. Montagnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9567) de M. Rosenblatt tendant à inviter le G 
vernement à appliquer la loi du 20 janvier 1902 et le décret du 
17 février 1903 relatifs aux amodiations amiables aux assoc - 
tions de pêche et de pisciculture agréées, dans les départem: 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, pour la location de la pêche d:5 
le Rhin, période du 1* janvier 1950 au 31 décembre 1954. 


M. Moussu 2 été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9%) 
complétant la loi du 14 août 1885 sur la surveillance des étalo": 


FINANCES 


M. Charles Barangé a élé nommé rapporteur de la prop »i- 
tion de loi (n° 9529) de M. Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les commerçants, qui exercent leur 
activité commerciale sans le recours de salariés, des disposi- 
tions du troisième alinéa de l’article 66 du décret n° 48-1986 d4 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9537) de M. Albert Aubry tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser les victimes de l'orage qui s’est aba'lu 
sur le département d'Ille-et-Vilaine le 23 août 1949, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9552) de M. Defferre et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre l’article 23 du code général des impôts directs 
établissant un régime fiscal adouci en faveur des artisans, aUX 
propriétaires chauffeurs de taxis-camionnettes, dont la charge 
utile ne dépasse pas 2.500 kilogrammes. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9569) de M. Bouxom tendant à inviter le Gou- 
vernement à exonérer de la majoration de 10 P- 100 frappant 
les impôts dus au 15 mars 1950 les contribuables grévistes 6 
chômeurs, 
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ee ÊTES RSR -# 
M. Truffaut a été nommé rapporteur de ia proposition de réso- 
ul ° 9617) de M. Signor tendant à iter le iverhemel x 
Jutiou (A 9617) de M. Signor tendant à inviter le Gouvernemen Pi 
à accorder un secours de 10 millions aux familles des marin 
péris en mer au cours des sinistres maritimes les plus récents. M. Le Coutaller à él noimm porteu | à proposition 
A e 10 0 { \ \ iré M 1 j { . 
M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la propo- _. Adele? .s N à Aix À gd 
sition de loi (n° 9619) de M. Fievez tendant à imposer au même ré du cos PU DONNE CS né. “ 
titre que les salariés les tisseurs à domicile entrant dans le DSC TE 2 rap ri et 
cadre de l'article 33 du code du travail. M. Cherrier à été nommé 1 rteur-de la nt de 
M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la prop oi (n° 9498) de M. Ch Tr et piusi s Cole ten- 
sition de loi {n° 688) de M. Garaudy et plusieurs de ses collè- nt à f GOU\ toutes QE 
gues, tendant à donner un statut au persounel auxiliaire de ( A ( \ . 
l'enseignement primaire, renvoyée pour le fond à la cornrais- times de la \ I 
de l'éducation nationale. ; 7 
- RE , M. Emile-Louis Lambert à 6t6 nommé r r à pro- 
M. Mitterrand à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- position de résolu \ (ne 951! le M. Paiew t plu r3 
silion de loi (n° 5905) de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
coliègues, tendant à moditier les articles 11 et 14 de la loi du toute disposition nécessaire -pour q ( ifants mineurs 
22 septembre 1948 sur ja refonte des pensions des inscrits mari- dout les deux parents, un des parents ou les personn jui les 
iimes, renvoyée pour le fond à la commission de la marine avaient à charge ont été tués par suite des conséquences la 
vhande et des pêches, en remplacement de M. Charles guerre (bombardement, accidents ferroviaires, etc.) aient droit 
Biranze. à un voyage gratuit chaque année pour se rendre sur le lieu 
. °41 e . ] chnmril » 
M. Mitterrand à été nommé rapporteur pour avis de la propo: de la sépulture. 
sition de loi (n° 5998) de M. Signor et plusieurs de ses collègues, r | 
pee: , TR à Ds #e ne de . a été nommé rapporteur de la proposition 
tendant à exonérer de la cotisation à la caisse de retraites des 4 e Pr “MM EL re ie Mn urv et Bavlet int 
marins, les inscrits maritimes âgés de 65 ans et plus, et à com- L e fus De Fr par 7 Ts gr l'artiele 39 (& X\ de la loi du 
pléter dans ce sens l’article 16 de la loi du 22 septembre 1948, 94) pi ee ve MR LS E NT: vi PTS ré « à « pensions 
renvoyée pour le fond à la commission de la marine marchande iviles et milil sk sole ul sa-nac-thselfss ; CR. RAT 
et des pêches, en remplacement de M. Pleven. = à DETTES ; 
M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis de la M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
proposition de loi (n° 9573) de M. Damas et plusieurs de ses loi (n° 9516) de MM. Bourgès-Maunoury et Bayiet, tendant à > 
. : . n . : , Re = . nié ? PF ‘»” rq } 1 ‘ ntar FA O4 & " 
collègues, modifiant l'organisation judiciaire en Guyane fran- compléter Fartiele 35 ($ HI) de Ja loi du 20 septembre 1°M4S sur 4 
çaise, renvoyée pour le fond à la commission de la justice et de la réforme du régime des pensions civiles et mililaires. ÿ 
législation. à 
M. Lecourt a été nommé rapporteur pour avis de la propo- TERRITOIRES D'OUTRE-MER J 
sition de loi (n° 9636) de M. Croizat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à porter à un taux unique de 60.000 K par on le mon- M. Castellani à été nommé rapporteur du projet de lol . 
fant de l'allocation aux vieux travailleurs anciens salariés, ren- (n° 9590) modifiant certaines dispositions du décret du 9 0 <‘ 
voyée pour le fond à la commiss'on du travail et de la sécurité tobre 1915 et textes subséquents sur Forganisation et Gi ÿ 
sociale. tionnement des municnpalit Madagascar. à 
& 
L M. Defferre à été nommé rapporteur pour avis du projet de J 
INTÉRIEUR loi (n° 95360) tendant à proroger ( rtain lis nosilios à loi on 
s S à, . | n° 48-340 du ?S février 1948 sur Florganisation de la marine EAN 
M. Balianger à été nommé rapporteur de la proposition de loi marchande. renvové = ur le foi d \ vR mission de la marine 
(n° 9574) de M. Renard, tendant à assurer le droit de collectage marchande et des "pêche “# | | de 
sur la voie publique en faveur des gré vistes et de leurs familles, - + ® © ù 
‘> 
JUSTICE ET LÉGISLATION Modification aux listes électorales des membres des groupes. 1# 
M. Valentino a été nommé rapporteur de la proposition de loi FL 
n° 9573) de M. Damas, modifiant l'organisation judi e en GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE m 
Guyane française, (15 membres au lieu de 16.) > 
di DO A RE LL 
3 Supprimer le nom de: M. Castel J ) td 
MARINE MARCHANDE ET PÊCHES à 





PT 








. M. Cayof à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9611) de MM. Lodéon et Durand-Reville, sénateurs, tendant 








eor (4 ” : 1Q_ 91. / no Lwrrior G1Q ‘nro ient: Eee 1e 1 à 3 :Q 
à ompléter la loi n° 48-310 4 u28 février 1948 sur l’organisation QUESTIONS ECRITES 
de la marine marchande. RES NE 1” 
" REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
M. Guiguen à été nommé rapporteur pour avis de la propo LE 30 MARS 1 
silion de résolution (n° 9617) de M. Signor, tendant À inviter tés tie HS Sn de 
Je Gouvernement à accorder un secours de 10 millions aux M DR ee et JADE UV. 
familles des marins péris en mer au cours des sinistres mari- 
mes les plus récents, renvoyée pour le fond à la commission RO ee rat ne n de nu de «ose s side ue se 
des finances. « Les questions doivent étre très rent rédigés t ne 
Le ræ contenir aucune impr tation d'ordre personnel à l'égard le L'ers 
nommément désimés. » 
MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME - 
«a Art. 97. — Les questions écrite ont vubbüés {a ile du 
. M. Midol a été nommé rapporteur de la proposition de loi De ou j gs a tre _ ns Re D dos 
n° 9497) de M. Touchard et plusieurs de ses collègues, tendant ‘« Les minitire. ont toutefois la faculté de déclarer par 
étendre, aux ascendants et descendants directs des per- l'intérét public leur interdit de répondre ou. à titre” tal. 8; 
sonnes tuées par bombardements pendant la dernière guerre, qu'ils réclament un dél pplémentaire pour ress élé: 
“s mêmes avantages de transport gccordés aux parents de sol- ments de leur réponse; ce délai supplémentaire 1 1er 
laits ou de victimes civiles qui ont dblenu la mention « Mort un mois. » £ | 
pour la France ». FR 
M. Midol à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
. | apporteur pour avis de la proposition AGRICULT 
de résolution (n° 9511) de M. Palewski et plusieurs de ses _—. 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toute 14155. — 30 mars 1950. — M. Pierre Dominjon expose à M. le 
fisposition nécessaire pour que les enfants mineurs dont les era de l'agriculture que, pour protéger el garantir l'orig les 
deux parents, un des parents ou les personnes qui les avaient MR Te 06 L w al et 
à chars été tués par sui SE sn r , 1 similaires des ts et arrêtés signés « . . a Er 
ge ont été tués par suite des conséquences de la guerre t nên -cblirat Ù _ p 5 08 
(bombard t De ie. « - ure ont rendu obligatoire l’apposition d'une marceu . 
( ardement, accidents ferroviaires, elc.} aient droit à un tion en caséine sur tous les fromages en anestion. L'étrancer : 
Voyage gratuit chaque année pour se rendre sur le lieu de la son côté, a pris des dispositions dans le méme sens et les froi Pré 
sépulture, renvoyée pour le fond à la commission des pensions. importés doivent être porteurs de Ja marque de caséine, pour 6vi. 
ter loute fraude sur l'origine; mais] apparait que si, dans la rézion ' 
. : éd | 434 AT - Le + 
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DEFENSE NATIONALE 


14156, — 0 mars 1990, — M. Emile-Louis Lambert expose à M. 
ministre de la défense nationale que les pharmaciens militaires 
peu nombreux dans le du service de santé militaire, ont un 
role de plus en plus effacé; que d'après une législation datant -de 
18X2, ces techniciens sont dans l'obligation de servir sous les ordres 
de fnédecins militaires; de ce fait ces derniers sont les seuls juges 
de leur valeur technique et professionnelle; ce qui est manileste- 
ment hors de leur compélence; que parfois même des pharmaciens 
militaires furent placés sous les ordres d'officiers d'administration, 
ce qui est en contradiction formelle avec la Kgislation en vigueur. 
11 Jui demande: 1° si, pour éviter de tels erremenls, il ne serait 
pas souhailable de créer une direction des pharmaciens mililaires 
(à l'instar des vétérinaires) ou, à la rigueur, une sous-direction des 
pharmaciens militaires qui, seule, pourrait leur donner l’autonomie 
jue leurs éludes spécialisées et leurs fonctions exigent; 
2e quelles sont les raisons pour lesquelles la loi sur l'exercice de 
la pharmacie n'est pas toujours appliquée au sein du service de 
santé des armées de terre, de mer et de l'air; 3° s’il existe ou a 
exisié récemment des pharmaciens mililaires servant sous les ordres 
d'officiers d'administralion du service de santé, 


1r1hs 
L4 


Jongu s 


14157, — 1950, — M. Mohamed Mokhtari rappelle à M, le 
ministre de la défense nationale qu'il a le 20 décembre 1947, au 
cours de la dis du budget de la défense nationale attiré 
l'attention du Gouvernement sur la siluation diminuée qui était 
faite aux gendarmes musulmans d'Afrique du Nord ayant conservé 
leur statut personnel: traitement de famine pour les pères de 
familles nombreuses en raison du taux très bas des allocations 
allouées: impossibilité pour ces gendarmes d’avancer en grade 
quelles que soient leurs capacités, étant tous condamnés à servir 
comme de simples auxiliaires pendant toute leur carrière, et ne 
bénéficiant pas de tous les avantages consentis aux autres gen- 
darmes d'origine européenne (pur exemple, pas de droit au pas- 
sage graluit par mer tous les deux ans), Il Jui signale le cas d’un 
gendarme musulman, père de cinq enfants, qui n’a pu envoyer 
son épouse atteinte de tuberculose pulmonaire dans une station 
Climatique en France, alors quun de collègues, célibataire, 
Inais d'origine européenne, avait pu, au même moment se rendre 
dans la métropole et faire gratuitement la traversée. Pour mettre 
fin aux inég: s choquantes signalées, il a été demandé, en faveur 
de cette » de militaires qui sont presque tous d’origine algé- 
rienne, l'application immédiate de l’article 2 du statut organique 
de l’Algérie stipule, dans son alinéa 3, que « des décrets déter- 
mineront, dans un délai de six mois, les conditions d'application 
de l'alinéa précédent, notamment en assurant légalité absolue des 
iraitements, allocations ou pensions et Ja constitution de cadres 
communs uniques dans les diverses branches des administrations 
ou services ». Le délai imparti par la loi ayant expiré le 20 avril 
4918, et la plupart des gendarmes musulmans d'Afrique du Nord 
étant d'origine nne, il lui demande: 1° quelle est d’une 
façon générale, la situation des gendarmes d’origine musulmane 
par rapport à leurs collè européens, dans chacun des trois 
oires de l’Afriqu Nord; 29 quelles mesures il a prises 

compte prendre: a) pour permettre à ces gendarmes l'accès à 

us les grades et à tous les échelons sans condition d'origine ou 
de statut religieux et, par voie de conséquence, pour supprime? 
unifier les cadres. dans cette arme, 

nt accordés tous les avantages dont 


l'auxiliariat dit « indigène » € 
Aivérie : b q 1e 
mêmes allocations et indemnités, 
en 


bénéficient les autres gendarmes: 
ul de la retraite sur les mêmes bases et même taux de 
eux 
etc. 
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ur les avants droit, passage gratuit par mer tous les 
sibilil& de geuivre tous les cours de perfectionnement, 
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EDUCATION NATIONALE 


14158. — 0 rmars 1950, — M, Virgile Barel expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d'une institutrice détachée, en 1946, 
au commissariat au tourisme comane rédactrice, dont Ja délégation 
a pris fin en 198, mais qui a continué son travail au commissariat 
au tourisme où elle est rémunérée par le ministère des travaux pu- 
blics. Il lui demance s'il est possible que cette dame fonctionnaire 
puisse tre licenci‘e par le commissariat général au tourisme avant 
d'tre véintégrée dans l'administration de l’enscignement, 


_ 


14159. — 99 gnars 1950, — M, Pierre-Fernand Mazuez expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'un instituteur, actuellement 
auxiliaire, a été ps moniteur d'éducation physique, sta- 


e si ce termps passé à l'éducation physique peut 
conple pour une éventuelle Ütularisation. 


giaire; et deman 
entrer en ligne de 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


44160. - 50 mars 1950, — M, Pierre Beauquier expose à 
nistre des finances et des affaires économiques que le mani 
grosses coupures gêne indiscutablement et conne un suppk 
de travail aux commerçants, aux banques et aux entrepris 
parliculier, qui ont de nombreux payements à eflectuer, Il fait 
sortir qu'il est absolument anormal que la plus grosse coupure actu 
Jement en circulation soit, comme en 191%, de 1.000 F, alors qu 
pouvoir d'achat de ces 1.000 F a considérablement diminus: 
demande à quelle date les nouvelles=coupures de 5.000 et 10.000 k, 
dont la Banque de France est depuis longtemps approvisionr 
seront mises en circulalion, 


14161. — 3% mars 1950. — M. Lucien Degoutte demande à M, 6 
ministre des finances et des affaires éconOmiques: 1° quelle ct, 
au regar“ de la taxe proportionnelle, la situation d’un ménage 4e 
contribuables, séparés de biens, ayant dans ses revenus le produit 
de l'exploitation agricole de deux domaines. L'un de ces domaines 
appartient au mari, l’autre à l'épouse séparée de biens. Hs sont siluts 
dans deux départements différents et sont exploités chacun pour le 
compte personnel de l'époux qui en est le propriétaire, II est précis 
qu’antérieurement au décret du 9 décembre 1918, les imposilions 
Gans la cédule étaient établies au nom personnel de qe époux el 
comportaient avec un abattement distinct à la base le droit d'opter, 
indépendamment l’un de l’autre, pour le bénéfice réel ou forfailaire, 
Or, à partir de 1919, l'imposition est assurée à la taxe proportionnelle 
sous une cote unique au nom du mari, et à son domicile; 2° si + 
groupement, imposé par l'administration, laisse subsister, come 
cela paraît équitable, le droit d'option pour le mode de calcul du 
bénéfice agricole à chacun des conjoints séparément, l’un pouvauf 
se décider pour le bénéfice réel, l’autre pour le bénéfice forfaitaire. 


14162. —— 9 mnars 1950, — M, Paul Gosset <emande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <i la société anonyme qui 
affecte à la réserve extraordinaire une certaine quotité des bénéfices 
de l'exercice et est passible, de ce fait, de la taxe de 10 p. 100 sur 
les bénéfices non distribués: 10 aura à acquitter Ja taxe additionnella 
de 10 p. 100 le jour où la somme précédemment affectée à la réserva 
extraordinaire viendra à être incorporée au capital social; 20 aura 
à acquitter Ja taxe proportionnelle au taux de 18 p. 400, ou seulement 
au taux de (18—10) = 6 p. 100, le jour où la somme précédemment 
aflectée à la réserve exlraœæcinaire viendra à être distribuéc aux 
actionnaires au prorata de leurs droits. 


14163. — 59 mars 1950. — M, Paul Gosset demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quel sort doit être réservé 
aux certificats de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation qui figurent à l’actif d’une entreprise indus 
trielle ou commerciale admise au bénéfice de la liquidation judi 
ciaire ou déclarée en étal de faillite — plus particulièrement aux cas 
Ge rejet des propositions concordataires présenifes ou de vote d'un 
concordat par abandon d'aclif. 


14164 — 20 mars 1950 — M. Paul Gosset demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si l’administration des 
contribulions directes est fondée à terir pour passible de la taxe 
proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés, la quotité du bénéii 
net d’une entreprise industrielle ou commerciale que le chef d'entre 
prise affecte, chaque année, à l'amélioration de la condition du 
personne] de l’entreprise; 20 si l’administration des contributions 
directes est fondée à tirer argument de ce que cette quotité du 
bénéfice net de l'entreprise n'est et ne peut être effectivement 
répartie entre les employés et ouvriers de l’entreprise que pendant les 
mois qui suivent la clôture de l’exercice pendant lequel le bénéfice 
a été réalisé, 


14165. — 30 mars 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. ie 
ministre des finances et des affaires économiques quel a été le total 
des importalions effectuées en France, en quantité et en valeur, 
et si possible pour chaque mois. 


14166. — 30 mars 1950. — M. Henri Thamier demande à M. !8 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
ue la France ait décidé l'importation de 4.000 tonnes de tabac de 
Grèce, et à quel prix ce labac a été acheté; 29 s’il est exact que 
le Gouvernement se propose d’acheter du tabac américain et, dans 
l'affirmative, quelle quantité et à quel prix: 3° s'il est exact que 
la Turquie et le Brésil sollicités aient fait des offres de vente et, 
dans l'affirmative, pour quelle quantité et à quel prix. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14167. — 30 mars 1950. — M. dean-Paul-David demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quels sont: a) pour l'exercice 
1948-1949: b) pour l'exercice 1949-1950 : 4° le montant total des crédits 
affectés au titre du plan Marshall aux achats aux Etats-Unis d° 
machines industrielles et d'aiguilles et pièces détachées; 2e quel 
est le montant total des crédits débioqués sur les érédits susvists, 
3e quel est le montant des importations effectivement réalisées. 
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hénéfi le l’exot l i ut 
14168. — 20 mars 1950. — M. Paul Gosset, :e référant à là réponce élever s el, de\ Ù 
fuite Je 21 mars 1990 à la question écrite n° 13461, expose à M. le retour, être dispensés de ! ñ \ t de | \ 
ministre de l’intérieur que l'arrêté du 5% mars 1950 parait ignorer de esta! niliale ( tes 
reniiis g Î ti et, 


l'existence" de l'école nationale d'administration municipale dont 
» but est précisément de former les cadres des administralions 
-ommunales. Son enseignement spécialisé porte sur lrois années 
d'études qui sont sanctionnées par deux diplômes (gradué après le 
oncours de seconde année, diplômé après concours de troisième 
année). I serait souhaitable, étant donné le caractère officiel de 
ette école, contrôlée par l'Université de Paris, que les titulaires 
du diplôme de l'E. N. A. M. soient admis, concurremment avec les 
titulaires d'une licence, au grade de chef de bureau comportant 
l'échelle indiciaire 250-300. J1 est fait remarquer que l'arrêté inler- 
wninistériel du 3 mars 1950 est muel sur les dispositions reprises 
dans ladite question écrite. I lui demande s'il compta reconsidérer 
cette question. 


l 
f 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14169. — 30 rmars 1950. — M, Eugène Delahoutre demande \ M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un cultivateur 
veut employer, pour la construction de bâtiments d'exploitation 
agricole, des dommages R. L C, A. transférables, 





14170, — 30 mars 1950. — M. Rosan Girard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si le bénéfice 4e 
l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, relative à des cons- 
tructions d'immeubles d'habitation par l'Etat est étendu aux dépar- 
tements d'outre-mer; 20 si cette ordonnante a été effectivement 
appliquée dans les départements intéressés; 39 s'il ne peut étre 
envisagé de l'appliquer comme moyen de résoudre rapidement le 
problème si important du logement des fonctionnaires 


‘ 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14171, — 30 mars 1050, — M. Jacques Bardoux dernanie à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale: 1° £’il trouve normal 
que, depuis l’année 1912, date de la création de la caisse des 
retraites ouvrières et paysannes, les retraités de cette organisa- 
tion n'aient bénéticié d'aucune augmentation de leur retraite; 2° s’il 
trouve normal qu'un employé, qui a vers à cetie caisse pendant 
cinq ans, de 1916 à 1921, et qui demande actuellement Ja liqui- 
dation de sa retraite, f’oblienne qu'une pension annuclle de 





44172. — 30 gnar: 1920. — M. Jacques Chaban-Delmas demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° la liste des 
organismes ou œuvres ayant bénéficié en 1947, 1948 et 1949 de 
prêts et subventions des caisses d’allocalions familiales et de la 
sécurité sociale au titre de l’action sanitaire et sociale, pour Ja 
région de Bordeaux; 2° quels sont les textes officiels qui fixent 
les modalités de prêts et de subventions pouvant être effectués 
au titre de l’action sanitaire et sociale, 


14173, — 30 mars 1950, — M. Bertrand Chautard demarre à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelle est, au regard 
de la législation de la sécurité sociale et des allocations fami- 
hales, la situation des receveurs buralistes qui ont une activité 
cornmerciale annexe à leur recelte buraliste, le priant de pré- 
ciser n parliculier: 1° si les redevances qu'ils perçoivent sur la 
vente des tabacs constituent un revenu commercial où un salaire 
tu regard de cette législation; 2° que: est l'organisme auquel il3 
sont en droit de réclamer éventuellement le payement de leurs 
prestations familiales (caisse des travailleurs indépendants, des tra- 
vailleurs salariés ou de l'administration des contributions jindi- 
rt les). 





14174 — 30 mars 1950. — M, Guy Desson indique à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, dans de nombreux <as, 
es employeurs se refusent à donner des certificats à des vieux 
travailleurs salariés qu'ils ont employé après l’âge de cinquante ans 
parce que, n'ayant point versé les allocations aux assurances sociales, 
traignent que la sécurité sociale ne leur réclame des indemnités; 
il fait remarquer que de vieux travailleurs salariés ne peuvent 
ainsi apporter la preuve nécessaire pour percevoir l'allocation qui 
leur serait due, 1] demande si, dans le cas où l'employeur refuserait 
le certificat réclamé, ce certificat pourrait être remplacé par une 
attestation établie par deux témoins et certifiée par le maire, comme 
tela est admis dans le cas où l'employeur est décédé. 





14175, — 20 mars 120, — M. Gaston dulian expose À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que de nombreux petits comimer. 
Gants, afliliés aux caisses de compensation (section des travailleurs 
indépendants) sont tenus de cotiser lorsque leur revenu profes. 
sionnel a été supérieur au gglaire de base départemental (69.000 
francs ur la plupart des communes des Hautes-Alpes). I] attira 
SON atwration sur ce chiffre qui n’atteint même pas le plafond des 
revenus fixés pour obtenir la carte sociale et l'allocation aux éeono: 
Miquement faibles. (75.000 franes pour une personne seule, 100.009 
francs pour un ménage). Il lui signale le cas d’une veuve âgée de 
soixante-deux ans, vivant seule, ayant élevé trois enfants, tenue de 
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14176, — ina 1950 M. Maurice Kriegel-Valrimont demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si le médecin- 
conseil d'une société industrielle peut exercer, à l'égard du ou des 
médecins du travail de celle sucié! les fonclions de contrôle tr 
buées par la loi à l'ins; lu travail et à l'inspection n 
du travail: 0 de els médi s-conselils hoisis par l'er 
dehors des stipulations de la loi du 11 t RU 
du 2%6 novembre 1916 peuvent assurer les fonclions de mi 
à l'égard des médecins du travail choisis et exerçant leurs f 4 
dans le cadre tixé par la loi et ] sem ti jo ei le ou Îles 
médecins du travail de l'entreprise ne nt pas tenus au secrel 
professionnel à l'égard de ces medecins-conselils de l'emploi 





14177. — 20 mars 140 M. Bernard Paumier exnoe ) M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale !» cas de certains ar!t- 


Sans du département de Loi t-Ch à qui la cais départementala 
des allocations familiales Loir-et-Cher (service des travailleurs 
indépendants) demande le payement d'une cotisation forfaitaire 
(allocations familiales) en ext ion de l'article 153 du R. A. P. 
du 8 juin {96 modifié par les décrets des ©X) septembre 1917 el 
30 mars 1919 du fait qu n'o as fourni à eur Caisse les élé- 
ments nécessaires pour #14 lir leurs coti Ces artisan sont 
aussi pénalisés ir les cotisatior trimestrielles ainsi exigces inÂ 
de beaucoup plus éievées que l'année précédente, Il lui demanda 
si les ariisans de bonne foi ont une passibilité de recours avan@ 
le paver les sommes abusives qui leur sont denrindées, dans 


l'affirmative, Jaquelk. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14178. -- © Inars 1950, — M. André Barthelemy expoce à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «ii 11% 
pratique vieille de plusieurs années ‘permettait jusqu'ici aux comes 
merçants non <dentaires ne possédant pas de voiture personnelle, 


l'utilisation d’un véhicule collectif leur assurant la commodité d'une 
seule manipulation de leurs marchandises et accessoires de travaik 
et Ja pratique d'horaires adaptés à leurs besoins, à l’occasion da 
leurs déplacements poyr se tendre aux foi et marchés. Or, cer- 
lains syndicats départementaux de transporteurs, s'appuyant sus 
des dissositio j'ailleur ‘ neltement expii ites, du dé el du 
14 novembre 1919, ont cru pouvoir refuser le maintien de ces farcis 
lités aux groupements de forains de leur département, Il demandé 
dans quelles conditions les commerçants non sédentaires peuvent 
dans n but ce in d'entraide mutuell uienir, comme par le 
passé, le bénéfice des dérogations leur accordant les facilités spé« 
de trans | nécessilés par l'ex + de leur pro! 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


13696. M. Charles Serre \ M. je ministre des afiaires 


étrangères par quels moyens il fera r par l'Allemagne l'in 
terdichon de fabriquer de l'essence synthétique alors que les a UE 
de Petesberg ont ravé de la liste des réparations et Soustrait aux 
1/4 . ' : À : th | , 
daémontlases diverses fabriques d'essence synthétique, notammend 
: Gelsenherg Behzin À G. Gelsenk ion »; que diverses autre entre 
prises | sq l'usine Wéesselin le Cologne, U1 Khei« 
nische } ko! Î I 
ist Kkollen K NC: mses sur la liste des 
démontages, n'ont p { el } 6, ilant a nent 18 
nt 1 } r : 
pet brut par hyd'oze ûtk qu ki : 
, 
MAIS [a Jetta \ l'Allema ] ér ji es les ji itiona 
1e Mitihlnec ) , . 
SUS( plin i l'a ri le ] { { € k CETTE" 
tion du 28 février 1950.) 
Hévonse sis Ï nterdi nl le fal duer dn 1 la ex th ITS en 
1 [41 n t : : r1 ! , 
Allemagne est toujours en vigueur. Les installations d'essence svna 
hétique qui subsistent en Allemagne ne peuvent exercer une acli- 
vilé d eco * re j ati : 
VI de Nnversion, Ù nr par « elle raffinag du pétrolga 
prut naturel, q 1VveC à i le de l'of , mnilitair A nurité 
s ua » ‘13 id 11 1 i Vi C ANLIuTC Ge { 1 HA 


13697. — M. Charles Serre <iznale À M, le ministre des affaires 
étrangères que le3 aulorilés d'o Ipation n'ont soumis à aucune 
limitation Ja prospection gt le traitement du pétrole allemand et 
laissent se reconstituer une importante industrie allemande de raffi 
age du pétrole brut indigène ou importé, Il lui demande quelles 
ont été les instructions données par les gouvernements francais en 
Allémagne ou sujet de ce grave problème pour notre économie et 
notre sécurité, (Question du 2% février 1% pci 
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EDUCATION NATIONALE 


13601 M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de l'union 
nationale l'augrn lalion dt ornbre des élèves da les écoles 
! tique lu 4° décemi 

di ] ue 

dans ce 

hi \ faudrait 

velle création de poste 
qu'il compte faire pour 
Être contestée et pourvoir 


‘ent primaire dans le 


air | { r ! 
LEE! 14 : ni sit, 11 SATETS 


3 de la Joi no 50-141 du 
provisoire des crédits ouverts sur 
rocédé à aucune nomination ten- 

is créés au titre du bud get 194) jusqu'à la 

‘Jalive au développement des crédits affectés 

ne Rent des services civils pour l'exercice 

quence, je ne suis pas en mesure actuellement de pro- 

irtilion par département des emplois nouveaux d'insti- 

vus an budget de 195 En tout élat de cause, je ne dis- 

poserai que de 400 postes pour répondre aux besoins des divers dépar- 

tements en classes d'éceles maternelles, Or, en raison de l’'augmen- 

tation générale jimpor!ante du chiffre des naissances depuis 1916, 

ce nombre de 400 est nettement inférieur aux besoins qui se révè- 

lent. Je devrai donc recourir à des suppressions de postes pour com- 
penser des créat toutes les fois que era possible. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


13706. M. dean Cayeux appelle l'attention de M, le secrétaire 
d'Etat a de gp emo technique, à la jeunesse et aux sports sur 
une d HT uité pr atiq oncernant le régime de la taxe d’ ipprentis- 

{ es déclar | alait pavés au cours d'un 
s d'entreprise 

ration de:la taxe | 
Tganisalions d’apprentissage 
si par les entreprises doivent porter 
écembre précéd nt . De ce fait, les chefs 
pius grandes diffi ultés à presen de 
sommes exonérées 
ou compte d: nner à ses servires pou 
entre les diflérentes dates de rigueur ou, 
s ) quences dommageables que cela 
M. 1 ninistre des finances et des 
pol ; jui le concerne, 6 


‘stion sous le ne 12117. (Question 


ter 
. I lui demande quelles 
r fa 


ire 


Pour complétk a réponse fournie par M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, il convient de faire obser- 
ver que les assujeltis à la taxe d'esprentlissage peuvent toujours avant 

embre effectuer un calcul approximatif des salaires ver- 

à leur personnel au titre de l’année d’'impo- 

pour déterminer les sommes pouvant être 

cig nnel le o1 décembre 

era {10 n en vue 

t 4 nné que, 

rait éêire déterminée avec exactitude 
le contril buable, il n'appasaît pas que l'application de 

ruminée prés es inconvénients de nature à justifier sa mo- 


DEFENSE NATIONALE 


13703, M. Gaston Dassonville expose le ministre de la 
défense nationale que dans la détermination de la date de départ du 
certificat d'appartenance aux F.F.I. {modèle national) délivré par les 
généraux commandant les régions militaires, il n'est tenu compte 
que des actions strictement militaires et armées accomplies sous 
l'occupation ayants droit, C’est ainsi qu’un résistant ayant 
appartenu à la rési: ce depuis 14940, avant aidé à l'évasion de pri- 
sonniers de 1 e icais, avant stocké leurs armes à son domicile, 
avant par la suit "anisé la r< et , > dans sa localité, formé et 
instruit des groupes 1isé des liaisons, imprimé et distribué des 
tracts et journaux clandestins, ayant organisé quelques sabotages, 
ayant participé personnellement à une destruction, ayant, enfin, 
portions effectivement aux opérations de libération, se voit actuel- 
ement délivrer un certificat d'appartenance aux F.F.I. d’une durée 
de deux mois, à savoir, du {er jwillet 1944 à la libération. Or, en vertu 
des dispositions du décret n° 49-1613, du 23 décembre 1949, fixant les 
conditions d'attribution de la carte du combattant, il semblerait que 
dans la détermination de celle date de dk part, il devrait être tenu 
compte, non seulement des activités strictement armées et militaires, 
mnais aussi de toutes les actions prévues et reprises par l'arrêté 
d'application du décret précité et paru au Journal officiel du 
24 décembre 1949 Il est donc indispensable que les certificats 
d'appartenance aux F.F.I, délivrés jusqu'alors dans ces conditions 
soient revisés, en tenant compte des actions qui ouvriront droit à 
la carte du combattant ou qu'en tout cas, fonctionnent enfin sur 
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les plans départemental et régional les commissions de la R: 
intérieure française aux fins ‘de la délivrance d’un titre R1 
serait le complément du titre F.F.L dit certificat d’appa 
aux F.F.I. 11 lui demande quelles mesures il compte pren: 
sens afin que oient réservés les droits des résist tants. Qu: 
2 février 1950.) 

Réponse. — L'origine des services dans les F.F.I. a fait l’obk 
la circulaire ministérielle ne 140 EMGG/FFI du 8 février 1945. 
circulaire précise, en particulier, « qu’un résistant n'a eu droit 
liquidation de ses services comime militaire que lorsqu'il a fait 
d'un groupement (groupe, compagnie, bataillon) organisé !} 
lutte contre l'occupant, En consé juence, ies services militairs 
les F.F.L ne peuvent avoir une origine antérieure à la date d 
gration de l’isolé dans un groupement, étant par ailleurs ent 
que ce groupement n'a eu le caractère F.F.I. qu’à compter 
date où il a commencé de faire des opérations de sabotage, 
de main, etc. » Le décret n° 47-1956 du 9 septembre 1947 portant 1: 
ment des droits des membres de la R.LF., n'a édicté qu'une nr 
mentation provisoire. 11 a eu pour but de régler rapidement 
attendre la parution de la loi sur les déportés et internés de la R 
tance et de celle des combattants volontaires de la Résistanci 
droits pécuniaires des personnes qui, sans avoir été F.F.I. ou F.I 
pouvaient obtenir une pension du tait de leur activité dans la R 
tance. Un décret portant règlement d'administration publique, 
l'application de la loi relative au statut et aux droits des com 
tants volontaires de la Résistance, et fixant notamment ja di ire d 
services dans la Résistance à prendre en considération à l'oc Ca 
de l'attribution du ütre de combaltant volontaire de la Résista 
paraîtra incessamment. Le titre de combattant volontaire de la R 
tance donnant droit, ipso facto, à la carte de combattant prévu 
application du décret ne 49-1613 du 23 décembre 1949, le probiè: 
posé par l'honorable parlementaire se trouvera ainsi résolu. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12909. — M. Maurice Viollette demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques) s'il est exact que le Gouvern 
ment ait institué une taxe de 2% francs par litre d'huile ach 
80 francs en Afrique du Nord. (Question du 3 janvier 1950.) 

Réponse, — 1; n’est pas exact que | le Gouvernement ait insli 
une taxe de 2% francs par litre d'huile acheté 80 francs en Afriq 
du Nord. Les huiles d'olive importées d'Afrique du Nord sont 
mises à une redevance de pen quation de 9 francs par kilogramm 
dans les mêmes conditions que les autres huiles importées. 


INTERIEUR 


13664. — M. Adrien Mouton signale à M. le ministre de l’intérieur: 
4° qu'un citoyen français demeurant dans un immeuble vétusie et 
ayant obtenu successivement trois bons de réquisit ion pour ( 
relogé, n’a pu obtenir satisfaction à l’heure actuelle, malgré 
y ait, dans sa commune, des maisons inoccup es’ 2° que 
constats d’huissier ont constaté ie danger que représente le 
d'habiter ladite maison vétuste, Il lui demande quelles mesures 
autorités locales et départementales sont tenues de prendre 
pare cas. (Question du 23 février 1%.) 

Réponse. — 1° Les questions administratives relatives à l’appl 
tion de l'ordonnance du 11 Em 19145 sur les réquisitions de ] 
ment sont de la compétence de M. le ministre de la reconsirucl 
et de l'urbanisme; 20 en cas S étre d'un immeuble, ce’st 
maire de la commune de situation &@e l'immeuble qu'il apparti: 
en vertu des pouvoirs que lui confèrent les 'ois des 5 avril 1884 « 
21 juin 159, de prendre toutes précaulions convenables pour p 
venir les accidents et pourvoir aux mesures d'assistance possible 
Le maire peut notamment prescrire ‘a réparation ou la démoliti 
de l'immeuble menaçant ruine. Dans le cas de danger imminent! 
et en présence d’un situation particulièrement alarmante pour 
santé ou la vie des occ upants de l'immeuble, le maire est habil 
en vertu de ses pouvoirs généraux de pe lice, à prononcer la réq 
sition du local nécessaire au relogement des intéressés (et. népons 
à la question écrite de M. Charles Naveau, J. O, des débats d 
Conseil de la République du 2 mai 1919). 


13734. — M. Bernard Paumier Jema: ide à M. le ministre de De 
rieur si un conseiller municipal peut se porter adjudicataire po 
des travaux communaux pour le comple Je la commune da 
laquelle il exerce son mar dat de conseiller municipal, (Queston du 
28 février 1950.) 

Réponse. — Un sosie municipal ne peut traiter avec la com 
mune lorsqu'il s'agit de contrats portant sur l'exploitation d’un st 
vice municipal ou sur l'exécution d'une entreprise qui impligu 
des rapports constants de surveiliance de ia part de l’assemblt 
communale. C’est ainsi qu’un conseiller municipal ne pourrait êtr 
adjudicataire de l'enlèvement de boues (C. E, 12 mars 4928; R. pu 
p. 260) ou titulaire d'un marché de travaux d'’entretier à exécul: 
dans les bâtiments communaux pour piusieurs années (GC. E. 4 mai 
1893, Aurillac, R, pub. p. 2%; C. E. 46 janvier 1995, Longwy, 

. 1). Par contre, rien né $’0! ppose à ce qu'un conseiller munici} 
traite avec la commune pour l'ex“eution d'un travail défermine 
n'impliquant pas de ,Tappor ts constants d'intérêts avec la commun: 
Il devra toutefois, s'abstenir, en exécution de l’article 6% de la 1 
du & avril 1884, de prendre part aux délibérations du conseil muni- 
cipal relatives aux marchés dont il.est titulaire, Les solution 
ci-dessus indiquées demeurent valables quel que soit le mode d: 
financement des travaux, et sans qu'ù y ait lieu de rechercher & 
le conseiller municipal est ou non seul susce, ptible dans la cor 
mune, d'exéculier certains travaux. 
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13851. — M. Louis Guiguen demande à M. le ministre de l'inté. 
Meur le montant des secours d'urgence sur ie fonds des calamités 
publiques qui ont été accormdés à chacun des ayants dmit des vic- 
times des tempêtes du mois d'octobre 19:9, Question du 14 mars 
4900). 

Réponse. — Les crédits ci-après ont été délégués aux préfets des 
départements intéressés à titre de secours j'extrême urgence aux 
victimes des temples du_ mois d'octobre 1949: Charent Mar Lime : 
453.000 francs, Finistère: 700.000 francs; Morbihan, 4.500.000 francs; 
Vendée, 550.000 francs. Les préfets sont été chargés de répartir ces 


fonds entre les sinistrés nécessiteux €<n tenant comple de leur silua- 
tion matérielle et de leurs charges de famile, d'après les rensei- 


nements obtenus auprès des municipalités et des fonctionnaires ée 
fine ription maritime. 


ee 


POSTES, TELEGRAPHES #%T TELE PHONES 


13832. — M, Marc-Sangnier demonde à M, le mini des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° comment il se fait des inspec- 
teurs adjoints des postes, télégraphes et téléphones, issus du € 

4 du surnum“rariat, noiés hors ligne, avant suivi avec su 
es cours de dirigeurs de Baudct et les cours d'essais € 
mesures demeurent bloqués à l'indice 915 alors que les ex-« dames 
employées » issues d'examens symboliques (veuves de guerre, veuve 
d'agents, anciennes aides ou anciennes «suxiliaires) bénéfici 
d'une classe personnelle à l'indice 360, aussi bien, d’aïllleurs, qu 
anciens petits facteurs devenus agents manipulants et dont le 
veau titre donne accès à l’indice 360, les fonctions et les attribution 
des ex-dames employées et des ex-manipulants n'ayant, cependant, 
rien de comparable à ce qui est exigé des inspecteurs adjoints; 
2 comment il se fait que l'indice 315 corresponde au traitement 
de 345.000 francs en 1919 alors que le personnel féminin à l'indke 
315 perçoit 354.000 francs, (Question du S mars 1950.) 

Réponse. — 1° D'une manière générale, le seul rapprochement 
des traitements respeclifs attribués à deux emplois distincts re 
permet pas de tirer des conclusions exactes quant aux avantages 
offerts par ces emplois; il est en effet indispensable, pour établir 
une comparaison valable, de tenir compte notamment des possibi- 
tés d'avancement respectives. On ne saurait en outre, sans fausser 
ja comparaison, mettre en parallèle le traitement afférent à ur 
emploi de début avec un échelon qui n’est atteint qu'en fin de 
carrière. Or, en raison du nombre et du niveau hiérarchique des 
débouchés dont fls bénéficient dn ‘ait de leur classement dans Ja 
première des 2 grandes catégories prévues par le statut général 
des fonctisnnaires, les inspecteurs adjoints qui, au surplus, n’oCcu- 
pent que temporairement cet rmploi de début, conservent une 
situation prééminente par rapport aux anciennes dames emplovées 
et aux anciens agents manipulants qui, à la suite de leur intégration 
dans le corps des contrôleurs et contrôleurs principaux, sont classés 
en seconde catégorie et n'obtiennent le grade de contrôleur prin- 
cipal qu'après de nombreuses années ce service, l'indice 360 n'étant 
en outre accessible après sélection ou'à titre de classe exception- 
nelle à rontingent limité; 20 Ja différence constatée des traitements 
correspondant au même indice s'agissant de deux catégories dis- 
tinctes de personnel s'explique, pendant la période d'exécution du 
reclassement, par les modifications intervenues dans la répartition 
des échelons intermédiaires de ces deux catégories, mais ceïte diffé- 
rence ira en s’amenuisant au fur et à mesure de la mise en vigueur 
des tranches successives du reclassement pour disparaitre complè- 
tement au stade final de la réfonne. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13333. —— M. Gabriel Citèrne demande À M. le ministre de la recons. 
truciion et de l'urbanisme quel est, pour l’ensemble de la France 
ei par département: 1° le nombre de fonctionnaires chargés d’assu- 
rer ke fonctionnement de l’aHocation de logement; 2° je nombre de 
bénéficiaires de cette allocation. (Question du 3 février 1950.) 


Réponse. — 10 La mise en application de la législation sur les allo- 
talions de logement n’a entrainé la création d'aucun poste de fonc- 
tionnaire. En effet, les demandes d'allocation émanant de fonction- 
naires où d’agents rémunérés par l'administration sont instruites 
pe le personnel administratif chargé du service des allocations fami- 
lales aux intéressés, sans création de nouveaux postes. Par contre, 
en ce qui concerne les bénéficiaires ressortissant aux caisses d’allo- 
cations familiales, du régime général] ou de régimes spéciaux, l'ins- 
titution de l'allocation de logement a entrainé, pour les caisses 
les plus importantes, du moins, la création de nouveaux emplois, le 
recrutement ayant toulefois été réduit le plus possible, Pour les 
taisses de faible importance, le service chargé de l'mstruction des 
demandes se compose d’une ou deux personnes qui assurent, par 
ailleurs, leurs fonctions antérieures; 20 pour les raisons exposées à 
l'honorable parlementaire dans la réponse à Ja question écrite 
n° 13282, il ne peut être actullement valablement donné satisfac- 
Lion à son souci d’information. 





13384. — M. Gabriel Citerne demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme à combien se chiffrent, pour l’année 4949, 
les recettes destinées à assurer le payement des allocations-Ingement, 
et, sur ces recettes, quel est le montant de la partie produite par ja 
suppression de l'allocation de salnire unique pour enfant unique de 
plus de dix ans. (Question du 3 février 1950.) 

Réponse. — Les recettes affectées au payement de l'allocation ce 
logement sont constituées: @) par l’affectation au fands commun 
des allocations de logement des économies réalisées par la suppres- 
sion de l'allocation de salaire unique aux familles d’un enfant de 

















plus de 10 ans, soit environ 1,5 milliard de f + Te . 
tion d'une partie du produit du prélèvemet ri vers, «4 Î 
cation de l'article 192 de ] I à, | o 
centain t il 4 pour De"? X 


13385. -- M. Gabriei Citerne M. le ministre de la recons- 


tructien et de l'urbanisme à ! bien , à 
tionnement, les dépenses des caisses { \S 1 S our 
la Q du fl { } * 
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13525. — M. Max Brusseg dormant 
truction et de l'urbanisme vers Qu 
+ net d 





le décret d'a à aonner 1x à a Ca. au 
M. R. U. des directives concernant l'entrée en ? du 
20 avril 1919 » 49-54), ve à l'< t \ 4 em- 
nités encaiss(es par les & seti 3 r 1 pa 
la troupe Gu les services 8 1 ) 
5s et d è in t n’a pu 1 À 
om! } )11 ] l( Pa Ru 10e 
11 L : u . 
}< ibro 1919 px \ I T t 
> pl E 165 a part 10I X | ll Ü un 
l'urbanisme des fins de non recevoir du fait de l'ignor ‘ 
1 3! 103 # v. nnaitr jen : . , Là mm " ' la 
raquele ces Ionclionnaires qaemeu it, ‘ \ 
promulgation de la li, des conditions d'appiication de cell . (Ques- 
tion du 16 février 199.) 

Réponse. — La circulaire d'application qui doit pen e 
en œuvre de la loi du 2% avril 199, complétant l'article 6 de la hi 
du 28 octobre 1946, a été préparée par les services du 1 i do 
la reconstruction et de j’urbanisme en liaison 8&v 
départements ministériels intéressés à l'a; ition de « te, 
L'envoi de cette circulaire aux délégués départementaux : 1 

“onstruction a dû, cependant, être retardée, car il a été jugé inop- 
reconsirucetic ; i é 

ortun de donner à ces derniers des insu à formelles au sujet 

e l'application d’une 101 dont le texte est su l' 

à bref délai. Le Conseil de la République, dans sa séance du 
23 février 1950 Journal officiel dun 24 février 190), vient, en et, da 
voter un texte qui, s’il était cdopté mar l'Assemblée na! e, modi- 
flerait profondément le champ d’applicalton de la loi du 2 avril 
4949. Le délégués départementaux ant reçu r s de 
conserver en { , demandes qui leur 6 adre: nt 
le 4er janvier 1950 et qu'ils ins! F4 e Ja d désie 
rabie uès que la circulaire sus >) aura pu À te. 


13658. — M. Auguste Allonneau e7noce À M, le ministre de la 





reconstsuction et de l'urbanisme: {° qu'é - 
bilier, d’après l’article 27 de la loi 46-229 du 28 bre 14 r les 
dommages de guerre, aucun des abattemnen \ l'a 15, 
2e alinéa, pour vétusté ou mauvais état, ne 1 opéré les pro- 
priétaires d'immeubles sinistrés remplissant certaine itiens, 
notamment, le non assujettissemen: à l'impôt sur le 7 

une somme supérieure à 300.000 s: 2e que Ja du 
40 janvier 1947, 3° partie, titre II, section Il, fxe la période à je 
tissement à la date du dépôt du dossier, 11 ini demard \ doit 
entendre, par « date du dépôt du à Pr » e de la à alien 
du sinistre aux services de la : tru . Question du 23 février 
1950.) 

Réponse. — A la suite d'un avis émis ] » conseil d'Etat, en sa 
séance du 22 septembre {f4s, une mod \ A4 fa 
dispositions de la circulaire du 10 janvier 1917 en ce qui « ) 
Ja date à laquelle il convient de se j ice ir Appréc’e sinis- 
tré remplit la deuxième condition posée par i'arlicle 27, 1° &e la loi 
du 23 octobre 1946, relatif à l'exontralion à battermn 3 pour 
Vétusté. La haute Assembiée a estimé que c'‘lait dans tou CRE 
eu titre de l’année 1916, donc À r n des ! de 1: » le 
propriétaire de l'immeuble sinistré ne dex il issujetti 
à l'impôt sur le revenu pour une somme supérieure à 5004 rancs 
L'application qui est faite désorm de g ] x 
cisions qu'appelait, dans cert < 4 23 ! à do 
l'article 27 de la joi du 28 octobre 1946 en fon 1 de la 


dépôt du dossier, 


ee 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13.530. — M, Roger Cerclier cx:05e À M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que sous certaines conditions de churze 46 
famille, de revenu ou de salaire, l’al im logement est due au 
chef de famille qui occupe un iameu localion ou qui achète 
en viager une maison Ou fait construire par emprunt au crédit mo- 
bilier; et lui dernande, sous ces mémes conditions, si l'indemnité 
de logement est due au chef d2 famille qui fait construire en em- 
pruntant à une caisse de crédit, Crédit foncier, par exemple. (Quesg- 
tion du 16 février 1950:) 
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Réponse. — L'article 8 du décret n° 48-1971 du 20 décembre 4948 
que « le bénéfice des allocations de logement est accordé 

nnes propriétaires du logement qu'elles occupent à titre de 
principaie, pendant toute la période au cours de laquelle 

doivent se libérer de la delte contractée pour accéder à la pro- 

le Ce lozerment »., Aucune discrimination n'est établie en ce 

erne la personnalité du bailleur de fonds qui peut être une 

ou un ôflice d'habitation à bon marché, une société de cré- 

aire est seule 


obiliier, ou même un particulier. Le 
ractée el du mon 


le justifier de éaiité de la dette 
annuités du 


————————_———_— 


13535. — M. Jean Vuillaume expose À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un salarié a hérité d'une part lui revenant 
de la succession de son père, laquelle comporte une maison d’habi- 
tation; que ce salarié, désireux de racheter à ses deux cohéritiers 
ladite muison qu'il habite, a dû souscrire, près d'une société de cré- 
dit iromobiliier, un contrat de prêt à long terme; que, suivant le 
règlement de la société de crédit immobilier, l'intéressé doit d'abord 

luer un certain nombre de versements mensuels avant de per- 

le montant du prêt qu'il a sollicité; et demande: 1° si ce sa- 

6 peut prétendre au bénéfice de l'allocation logement prévu par 

i du 4er septembre 1918; 2° dans l'affirmative, à partir de quelie 

il peut en réclamer le payement; 3° si la caisse d'allocations 

il dépend gst fondée à lui refuser cette prestation sous prétexte 

n'en est qu'à la période de versements préliminaires; et oh- 
que, d'une part, le salarié ne peut obtenir de “+ ÿ de la so- 
départementale de crédit immobilier (ancienne loi Loucheur) 
le motif qu'il est déjà copropriélaire d'une maison, que, en 
it, les annuités ou m°nsualités versées par lui à la société privée 
» crédit doivent être versées dès la demande de prêt et semblent 
vrir droit au payement de l'allocation logement. (Question du 


février 1%.) 

Réponse. — L'article 8 du décret n° 48-1971 du 90 décembre 41918 
portant règlement d'adrninistration publique pour l'application du 
titre 11 de la loi n° 48-1360 du 4+ septembre 41948 relatif aux allo- 
cations de logement dispose que « le bénéfice des allocations de l0- 
germent est accordé aux personnes propriétaires du logement qu'elles 
occupent à titre de résidence principale, pendant toute la période au 
cours de laquelle clles doivent se libérer de la dette contractée pour 
accéder à la propriété de ce logement, » Il n'est pas douteux, dans 
ces conditions, qu'une personne même copropriétaire, age béné- 
ficier de l'allocation de logement pendant la période où elle se libère 
de l'emprunt contracté pour l'acquisition de la propriété totale. Tou- 
tefois, elle n'est susceplible de recevoir le payement de cette indem- 
nilé qu'à compte: du jour où la dette a une existence réelle et où 
elle est en demeure de faire la preuve de l'existence de cette dette 
et du montant des annuités dues pour l'année en cours. Dans le cas 
de l'espèce, si l'intéressé n'est en mesure d'apporter ces justifica- 
tions qu'après le versement des sommes empruntées, rien ne S Op- 
pose à ce que ls allocations de logement lui soient versées rétraacli- 
vement à compter de la date à laquelle il a commencé à se libérer 
par anlicipation. 


— 


13580. M. Raymond Mondon expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: a) que Ja loi no 19-1073 du 2 août 1949, 
modiliant le taux du salaire de base servant à calculer les presta- 
tions familiaies ravailleurs indépendants semble étre restée 
Mettre morte, le d'application qui devait étre pris par le 
ministre des finar accord ave le ministre du travail n'étant 
pas encore paru el ‘une majoration trimestrielle de la base men- 
suelle desdites ns familiales n'ayant été appliquée; b) que 
le deuxième alinéa de l'article 2 de ladite loi prévoyait que « si les 
colisations encaissées permettent d’ rer le relvement des allo- 
Cutions familiales dues aux travailleurs indépendants et employeurs, 
celles-ci seront caiculées, dans le aépartement de la Seine, sur la 
base mensuelle fixée par arrêté corjoint des ministres du travail et 
de la sécurité sociale, des finances et des affaires économiques et de 
Ja santé publique et de {a population, sur proposition des conseils 
d'administration des Caisses; c) que les instructions données par le 
du travail, dans son arrêté du 24 décembre 1949, viennent 
contredire les dispositions indiquées à j'article 2 de la loi du 2 août 
499: l’article fer dudit arrêté prévoi', en effe', que les caisses d’allo- 
cal familiales, aui auront bénéficié d'un excédent au titre de 

ice 1949, le verseront à la caisse nationale de sécurité sociale 
est précisé dans l’article 4 que les dispositions des articles 1* 
ont applicables séparément à la section G@es travailleurs salariés 
la section des travailleurs ‘indépendants et employeurs; d) qu'il 
e donc que les excédents des ceisses d’al'ocations familiales des 


2511 
ass! 


ministre 


Vailleurs indépendants sont versés à la sécurité sociale et ne 
+rviront pas à donner aux travailleurs indépendants, absolument 
Jéscs dans leurs allocations familiaies, ;es majorations qui leur ont 
articles 2 et 3 de la ini du 2 août 4949; et 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à celte 
gilualion. (Question du 17 février 19%.) 


été promises par les 


téponse. — En application de l'arrêté du 15 février 4% pris en 
application de l'article 2 de la loi du 2 août 1949, les prestations 
familiales versées aux travailleurs indépendants et aux employeurs 
dnivent être calculées, à partir du {er octobre 1919, sur la base men- 
suelle de 7.500 francs. Une nouvelle majoration de ce salaire de base 
pourra être envisagée dès que les sommes recouvrées par les sections 
« travailleurs indépendants et emp'oveurs » des caisses d'allocations 
familiales en fourniront la possibilité, 11 y a lieu de préciser notam- 
ment que les excédents versés éveniuellement ar ces sections à la 
caisse nationale de sécurilé sociale re cessent pas de figurer dans 








les ressources calculées sur le plan national, des sections « 

leurs indépendants et employeurs > des caisses d'allocationc 
liales et doivent être «prises en considération pour l'application de 
l'article 2 de Ja loi du 2 août 1949. 


13749. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un vieux travailleur de plus « 
65 ans qui ne perçoit seulement que 8.837 francs par trimestre 
(8.175 francs au titre d'une indemnité spéciale et 162 francs au 
litre d'une rente viagère). Compte tenu qu'il s'agit d’un can! 
veuf et qu’il ne dispose pas des 75.000 francs de revenus 
en prévus par la loi. Il lui demande s'il peut prétendre à l’allo: 
tion et à la carte des économiquement faibles. (Question 
23 [évrier 1950.) 

{re réponse. — Pour permettre l’examen des droits de l'inté 
l'honorable parlementaire est invité à vouloir bien | ppt les 
prénoms et adresse de ce retraité et, si possible, la collectir 
service de laquelle il était. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13750. — M. Pierre Clostermann demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme combien la Fran 
possède de pistes classées dans la catégorie A (avions de 435 tonnes 
tixée par l'organisation civile internationale. (Question du 28 févries 
41950.) 

Réponse. — I1 n'existe pas actuellement en France ou dans }rs 
territoires de l'Union française de pistes répondant intégralement 
aux caractéristiques de la classe A, fixées par l'organisation ds 
l'aviation civile internationale. Les pistes s’en rapprochant le plus 
sont les suivantes: Orly, piste Est-Ouest: dimensions 2.020 x 60 mètre 
Résistance évaluée à 55 tonnes par roue isolée. L'extension de cette 

iste à une longueur de 8.000 mètres est prévue au plan de masse do 

‘’aérodrome. Le Bourget, piste Nord-Sud: dimensions 2.400x60 mètre 
Résistance: 45 tonnes par roue isolée. Toulouse-Blagnac, piste Nord 
Ouest-Sud-Est: dimensions 2.5%00x60 mètres. Résistance: 45 tonn 
par roue isolée. La construction à Brétigny d'une piste d'essais d 
2.600 x 100 mètres et d’une force portante de 45 tonnes par roue 
isolée est inscrite au programme de travaux à lancer en 1950 et 
sera vraisemblablement entreprise prochainement. A signaler égale 
ment la construction en voie d'achèvement à Brazzaville d'une piste 
résistant à 45 tonnes par roue isolée, dont la longueur a été provisoi 
rement limitée à 2.100 mètres (largeur: 60 m). L'extension de cette 
piste à 3.450 mètres est prévue au plan de masse de l'aérodrome 
A noter enfin que les besoins du trafic et les Caractéristiques des 
appareils utilisés ou qui seront prochainement mis en service sur 
les lignes commerciales ne nécessitent pas actuellement des pisti 
répondant aux normes de la classe A. Aucune recommandation 
concernant la construction de pistes de celte catégorie n’a encore 
été formulée par l'O. A. C. I. au cours de ses réunions régionales. 


13786. — M. Paul Antier expose à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la Société nationale des 
chemins de fer français exige, pour le remboursement d’un tro; 
perçu, le récépissé constatant le payement des frais de transpor 
Or, nombreux sont les usagers qui ne conservent pas cette pièce 
et qui ne peuvent ainsi percevoir une somme qui leur a été réclamée 
indûainent, la faute incombant à la compagnie des chemins de fe 
J1 lui demande si une tolérance « acceplée avant guerre » ne pou! 
rait faire cesser un tel abus. (Question du 2 mars 1950.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 25 des conditions générile: 
d'application des tarits pour le transport des marchandises « Toute 
demande en redressement d’une somme perçue pour frais d: 
transport doit tre adressée au chemin de fer qui a encaisé 
ces frais et être accompagnée du récépissé à l’expéditeur s’il s'agit 
d'un envoi effectué en port payé, du récépissé au destinataire s'il 
s'agit d'un envoi effectué en port dû. » Cette règle se justifie pa 
la nécessité pour le chemin de fer, tant dans son propre intérêt 
que dans celui des usagers, de prendre toutes mesures uliles af 
d'éviler les risques de double payement ou de remboursement à 
une tierce personne. Toutefois, lorsqu'une demande de détaxe est 
formulée par une nersonne se trouvant dans l'impossibilité absolue 
de proiuire le récépissé, la Société nationale des chemins de fe” 
français ne se refuse pas à l’examiner, si N demande est dûment 
justifiée et si l'intéressé est en mesure de fournir les garanties suffi 
santes contre {out recours ultérieur, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de La 3e séance du %4 mars 1X0. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 2120, {re colonne: 

Rétablir comme suit le texte de la réponse à la question no 431458 
de M. Bernard Paumier à M. le ministre de l'intérieur: Première 
réponse. — « Une enquête sur les faits signalés est actuellement en 
cours; dès que les résultats en seront connus les renseignements 
demandés seront portés à la connaissance de l'honorable parlemen 


taire. » 
+0 +- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du 30 mars 1960, 


SCRUTIN (N° 2369) 


Sur r Fomendnent de M. Be rger à l’article 1er de La proposition de loi 


conce 


Nombre des volants... 
Majorité absolue ... 


Contre 


nant les meublés. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 


Prorogation au 31 décembre 4%50.) 
RRRRHIRER ER RER ER] . .. .. 29 
PORT MONO écissssvdesessantse 179 
Ont voté pour: 
Dutard. Meunier (Pierre), 
Mme Duvernois. Côte-d'Or 


Airoïdi. 


AIliot. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie(d”) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset, 

Rillat. 

Billoux. 

Bi scarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Carlier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel!, 
Chausson, 
Cherrier. 

Tps Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Dudos. -Schmidt. 
clos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin, 
Aku. 
Allonneau, 





Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mm;: Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
et-Loire, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mine Hertzoy-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Aïlfred- 
Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Haules-Alpes. 
Kriegel- Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur. 


MmeLeJeune(Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Iuillier !‘Waldeck). 
Lisette. # 

Liante. 
Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konalte. 
Manceau. . 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Maton. 
André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


Amiot (Oclave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz 


Indre. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieurs, 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagner. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré,. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

KT (Yves). 

Petit ‘Albert), 

Payrat 

Pierrard. 

Pirot. 
Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 


Seine, 


Loiret. 


(Gabriel), 





Zunino. 


Apithy. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 





Aube, 








Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid, 

Baudry 


Baurens. 

Baytet 

Bay rt 
Beatlhquier. 

Bê he 

Pecquet. 
Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 


Béné (Maurice), 
Benlaïeh 

Ben Tounes,. 
Béranger (André); 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Beltolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bi laut 
Bi.lères. 
Buul. 
liundit, 
Bioquaux, 
Lou'quet, 

lhuadutiua, 

BoOruer. 

boriu 

Miie Bosquier. 
Bouhey (Jean): 
Boulet (Paul). 
Beur. 

Bouret (Henrl). 
Bourgès-Maunoury. 


(Georges), 


Xavier Bouvier, Jlile- 


et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 


C ail llavet. 

Capdev ille. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert}, 

Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casteliani. 

Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 

Chevallier (Jacques), 

Alger. 

Chevalli er (Louis), 

Indre, 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 

Chevigné (de), 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel), 


Clostermann, 


d'Asson (de). 





jo! nd at- Ma 
Cort nn er. 


1a!Dan. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-G sronpe. 


Coste-Floret (Paul), 
Iéra 

Coudr: 

Courant 

Couston 

Crouzier, 

Dagain 

Dainas, 

Darou 

David (Jean-Paul) 
D, vise 

Da: Marcel), 
Land 

Defferrt 


Defos du Rau. 
Degoutte., 

Mme Degrond, 
Deixounce 
Delachenal. 
Pelahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 
Denais (Joseph). 


Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine}), 
Mile Dienesch, 
Diximier. 

D minjon. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 


Mile Lg puis (José), 


Sei 

Dupuy (Marceau), 
Gir 58 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

E Iveau 


Fon:upt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédtric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galiet. 
Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez. 

Gervolino. 

Giac 6bbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 


s (André), Dor- 


( 
CuiUoi 
{ 


Guvon (Jean-Ra 


ive (Géraud). 


s-Jnlien 


Rhône, 


|Kkrieger { red)s 
| Kwwhn en 

| Labrosse 
Henri}, 


. 1h 1! u i nd 
{Lambe rt Ernile-Louis}, 
{| Doubs 

Mile Lamblin 

l nine Cs 1e! 

iniel (Joseph) 

Apie (Pierre-Olfvier), 


iurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin}, 
\ 


| L 


iA 

| Li 

| Le Coulalier 

| Leenhardt Francis). 

res » Lefebvre (Fram 
cine), Seine 

Lelèvre-Pontalis, 

Legendre 

lejeune (Max), 
Some 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 





e Troquer (André), 
rt 
Aquard. 

Avry Level. 

‘is tau, 

ouvel. 


[char! es Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano, 
Marcellin 
Marce-Sangnier, 
Marie (André): 
Marih (Louis), 
Maroselli 
Martel (Louis), 
Martine 
Martineau 
Masson Jean), 
Marne 
Maurellet 


Haute 


|[Maurice-Petscheé 


Mauroux. 
Mayer: (Daniel), Seine 
René Mayer, 





Constantine, 
Mazel, 
Mazier, 
Mazuez Picrre- 
Fernand), 
Mecxk. 
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œe—_ —— 


Médecin. 
Mehaignt 
her 
M: *s-France, 

Menu n (de). 

Me: r Aandré-Frar 
Deux-Sèvres, 


‘rie 


Le )! * , 
Mélayer 
Jean "he unier, 

el-Loire 


Michaud 
Va 


Indre- 


Loui 5)s 


due 5). 


Mallet Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Moniaret 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
AM vntill À 
Morict 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Mouseu 
Mouslier :de). 
Moynet 
Muller ‘André). 
Nazi Boni 
Ninine 
Nisen 


Noël 
Dôme 
Nos ICreSs. 
Ont 
Drvoen 
Ouedra 
Palew 
Pantaloni. 
Jenoy 
Petit 4 \rénc- 
Claudius). 
Pr: tit GUY ' 
Pyrénées 
Mme Germa 
Pevt les 


Peviel, 


André) 


co M imad 


Basses- 


1e 











»" 
[! 


“hili 


» 
st r 
ever 


( x” 
"11h DU 


Rarmadier. 


« (HE er . 


| Sc} 


Schuman Rob 
Mose! 
iutnanil 


Là" 
Lit)e 
1e 


"ils D bo), 


ITe nue. | 
rerpend. 


rr ra 
rrenoire, 


|Theetten. 


iThi 


| 


| 


1 


[\ iolette 


b: ul LL 
Fhiriet 
lhornas 
l'horal. 
Tinaud 


(Fugène). 


(Jea 
y (de), 
‘oublanc. 
‘riboulet, 


n-Lœuis). 


Villard, 
Maurice) 
iVuillauine, 
Wacsner. 

Wasrmer. 


[Mie Webe 
| Wolff, 
y 


VO 
Ÿ 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Poukadorum 
adt {Abdelku 
Derdour. 


| Le 


Horrma Quid Babana. 
Khider. 
Limine 
rivain 


De baghii e 
SCrVOZ. 


IA 
| 
le 
| 


rna. 
er ‘A Pouv an°a4, 


Saïd Mohamed Chefkh. 


N'ont pas pris part au cg 


(en app Li 


MM. Dupra 


t (Gér \rd) 


: 1 
on de 1 


! 


icle 


’arli 


et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


bemananjara 


Pace Ravoahangy et 


De Re 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'). 
Fdounrd Bonnefou 


| De; 
i Nacgeien 


Daladier (Fdouard). 
reux (Edouard). 
Marcel). 


Pierre Grouës. 
Reynaud (Paul) 


N'ont pas pris part au vote: 


Fdouard 
qui présida 


M. 
Mme Péri, 


. bres anne] 


Nombre des 
Majorité abs 


Herriat, 


VOLANES, ours 


"+ 
\uQ 


président de l'Asse 


la séante. 


mt 
tte 


mlhiée nalionale, et 


.…. 


Pour l'adoption PRERETILIIIILLII LL 


Contre 


Mais, 
saent à 


he 
ap es 


vérifilcati 
la liste de scrut 


0j 


nombres 


ces 


in ci-déssus. 


A" LE nA 
ont été rectifcs 


con!ormé- 





— © S- 





le de 


N vranbre 
Ma je rité 


MM. 
Abelin, 
AKku. 
Alionneau. 
Arnivl 
André Pierre), 
Anxionnaz, 
Apilhy. 
Archidice 
Arnal 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 

AUDrYy 

Audesuil 

A! Ua) de. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Rapt 
Bacon. 
Badie. 
Badion. 
Barangé 


Barrot. 
as 
Paul 
Baud y 
Baurens, 
Baylet , 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin : 


3as{id. 


en Aly Chérif, 


Benchennouf. 


Béné (Maurice), 


Bentaïeb. 
Ben Tounes, 


Béranger (André), 


Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
eugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 


Bidault (Georges). 


Billères. 
Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Rocquet. 
Boganda. 
Bonnet, 
Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour, 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 


Bouxor. 
Burlot. 
Buron. 


Cadi (Abdc!kader). 


Caillavet. 
Capdeville. 


Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 

Cayeux Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 


Chaban-Delmas. 


Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellein. 
Chautard, 


(Octave). 


(Charles), 
Maine-et-Loire. 


d’Asson 


des 


des 


our l'ado 


de). 


MARS 


la proposition de 





1950 





SCRUTIN (N° 2370) 


cartes grises 


votants...... 
requise 


loi relate au renoureller 
(2 lecture). 


Ont voté pour : 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevailier 
Aigcer. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier {Pierre), 


Loiret, 
Chevigt ié de). 
(Michel 


(Jacques), 


(Louis), 


Clemenceau 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

bDagai 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise., 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Defos du Rau, 

Desoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Deicos 

Denais Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo ‘Yacine}, 

Mile Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. : 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 


araud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
os à Esperaber. 
he nal, 


Frédérie- -Dupont, 
Froment, 
Gabelle. 

Gaborit 
Gailland. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 





Garavel. 

Gau. 

Gavini. 

Gay Francisq qi 1e), 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (Anâré). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon Jcan-Pay- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Outd Babana. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Huyues (Joseph- 

, Seine. 


Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Lahrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi. 

Laure!li. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André. 





Maroselli. 
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Martel (Louis). Ouedrago Mamadou. Schmitt (Albert), Midol Pirot |[Savan 
Martine Pantaloni. Bas-Rhin Mokhtari 9 1dère. | re . les}s 
Martineau. Penoy Schmitt (René), Montagni Pourtalet {Mme Scl 

son ; Jean), Petit (Eug Manche. Montillot ’ouyet {serv 

ljaute-Marne. Claudiu: Schneiter. Môaquet, Pronteau [Sie no 
Maurellet. Mme . rmai no Schuman :Rob2 th, Mora Prot Mme Sporlisse, 
Maurice-Petsche. Peyr. Moselle. Morand, Mme Rat ti Than r 
MaAuroux. : Schumann (Mauric Mouli Ramettk {Thorez Ma €). 
Mayer (Daniel), Seine. | Pflimlin. Nord. Renard. [Thuillier, 
Pi né Mayer, Philip (André), Ségelle, t André Mme Reyraud {Tillon (Charles), 

C ee Pineau. Senghor. Mme Nautré Rigal (Aïbert), [Touchard. 
Ma Pleven René), Mme Nedele Rivet. |Toujas 
M 1e: Z (Pierre- Poimbœutf. Noël A! el), \ 6 \me Roca | Tourne 

Fernand), Mme Poinso-Chapuis. Patinaud tochet Wade | Tourtaud 
Meck Poirot Maurice), Paul Gabriel}, Rosenblatt | Tricart. 
Médecin. Poulain Finistère Roucaute (G: (Mme Vaillant- 
Mehaignerie, Pourlier Paumier Gard | Couturie 
Mekki. Mile Prevert. y-Dabo), Perdon (llilaire) Roucaute (Rog |Vedrines 
Mendès-France. Prigent (Robert), Péron (Yves Ardèche, Vergès 
Menthon (de). Nond. Solinhac, Petit ’AIl Seine. | Roulon Mme Vermeersch. 
Mercier (André- Fran- (Tanguy), Taillade. Peyrat | Ruffe \Pierre Villon, 

cois), Deux-Sèvres. ère, Teitgen ‘Henri), jerrard i Mlle Rumeau, jZunin 
Métayer. ie à Gironde 
Jean mn aa Teitgen (Pierre), 

indre<t-Loire. kamadier. Ileæt-Vilaine, d F . 

haud (Louis), Ramonet, Temple. Se sont abstenus volontairement : 

Vendée, Raulin-Laboureur ‘de).|Terpend. | 
Minjoz Raymond-Laurent, Thibault. MST. Deshors Monin | 
Mitterrand. Recb. Thomas (Eugène). Antier. Dixmier. Petit <Gug), 
Moch (Jules). Regaudie. Thoral. Bachelet, Félix Basses-Pyrénées, 


Moisan. 

Mollet 

Monjarel. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri fe). 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Olmi. 

Or o€en, 


(GUY) « 


MM. 


Airoldi. 
Alliot. 
Mile Arc himède, 
rthat id, 
Aster de LaVigerie (4). 
guet. 


Pr ri (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barrachin. 
Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Berger: 

Besset, 

Billat, 

Billoux, 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

: CCagny. 

Bonte *Florimond) ‘ 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Per 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. . 

Lermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 








Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 


œ 


Rollin (Louis). 
Roques 
Rousseau, 


Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Ont voté contre : 


Citerne. 

Mme Clacys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred) Seine, 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desjardins. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Marc Dupuy 
Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginesiet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Grefflier. 

Grenier ;Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros 


Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino, 
ve 6. 
Vern eyras. 
Very (Erinar 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (M: 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer I 


\uél), 


ir e). 





Mile Weber. 
Yvon. 


Mme Guérin 
|, Seine-Intérieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guisuen 
Guillon (Je n) 
Indre-et- Loire. 
Guyot (Raym 
Seine. 
Hamani Diori 
Hamon (Marcel). 
Mme 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 


nd}, 


Mallerct), 
Juge. 
Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes 
Kriegel-Vairimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouc PE Rhône. 
Mme Lambert 

(Marie). Fini 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 


ctère 
StETC, 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier 


Lisette, 


Llante, 

Mailjocheau. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson ‘Albert), 
Loire 

Maton. 


André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor}, 





Seine-Inféricure, 
Michel, 


Lucie), 


Hertzog-Cachin, 


Mme Le Jeune(Hélène), 


(Waideck). 





Bardoux (Jacques). 
Bruyneel!. 

Caron 

Delachenal, 


Laurens {Camil! 


Cantal. 
Lescorat, 


Mazel. 


[Ramarony 
Ribeyre 

{Sourbet. 

IToublanc. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barbier, 
Bayrou, 
Becquet, 
Bergasse. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, 

lile-et- Vilaine. 
Bouvier-0'Ct 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Capitant (René). 
Castellani, 
Chaman. 
Christiaens. 
Clostermann, 
Crouzier. 
Derdour. 
Dusseaulx 
Frédet (Maurice). 
Furatxi 


t 
Liereau, 


Garet. 

Geoffre {d0). 
Henault 
Jean-Moreau 
Joubert, 

July. 
Kauffmann. 
Khider. 

Kir. 

Krieger (Alfred) 
Kuehn (René). 
Lalle. 


Laniel (Jos aa ). 
Lécrivain-Ser 
Legendre, 
Lespès,. 
Liquard 
Livry-Level, 
Macouin. 

Malbr ant. 





Lamine Debaghine 


|Mallez. 


Meres (Louis) 


Me ZePna. 
[Mic helet, 
Mondon. 


Moynet, 
Nisse. 
|Dopa Par 
|Palew ski. 
Pinay. 
Quilici. 
Rociore. 


Te rrenoire, 

he { [lé n. 
lhiriet, 
{Triboulet. 
Vendroux, 
i Wolff. 





N'ont pas pris part au vote 


l’art 
113 1 a 


règl( F 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Montel (Pie 
Moustier (de), 


vanaa, 


|sesmaisons de}, 


Paul}, 


rre), 


TPE NE TTITATIE 


UOUVERSIIY Dr n1 


) I Midÿe 


Le 9) nf 


MAI , Ras R t De Recy 
Excusés ou ahsents par congé : 
MM Daladie Edouard |Pierre-Grouès 
Aragon ‘d'). Depreux {Edou | Reynaud 
Fdouard 1! fo Nat en Mar Î 
W'ont pas pris part au vote: 
M r,0 ] [EL | L à 
Mme Péri, qui pre 
Le i à { X 
Nom e d« MAMIE orne ss... RRTELILE 
Majorité requise PETITE , . 
Pour 10 .. 373 
Contr res de ri : 185 
M 114, 4 og vérifl tion lé nom ‘ été T flé 
ment à ste de scrutin ci-déesus 


mr me 











Pi nlement de 
rime dé 
o du 


Aurneran. 

Babet (Raphaël), 

Bachelet, 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Baudry 

Bayrou 

Becquet 

Benchenn 

Bentaieb. 

Berga 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bour 

Bouret (Henri). 

Xavier-Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mave:ne. 

Bouxom 

Brusset 

Bruyneel 

Cadi (Abdelkader). 

Capitant (René). 


d'Asson (de). 


(Max). 


[L 5, 
hHeCCcau 
rmann 


(Michel). 


Devemy. 

Dezarnaulds. 

Mile Dbienesch, 

Dixmier. 

Durmas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
veine. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Elair 


Errecart. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AKkU. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice 
Mile Archimède, 


l'auri iat (de 


texte 


SCRUTIN (N° 2371) 
M. Emile-Louis Lan 


urine 


du Conseu de la 


ASSEMBLEE 


ibert à l'4 
lectur: 
Répu 


NATIONALE 


96 


SEANCE DU 30 


MARS 


1950 





rrlicle 1er du projet 


tre les ali- 


},7 
HJu£€, 


Ont voté pour: 


ine (Philippe). 


Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Fur iud 

Gabelle, 

Gallet, 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de). 

Gervoiino 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


)44 
IDETT 


Finis!èrt 
Guyomard, 
Henault. 

orma Ould Babana. 
utin-Desgrècs, 
ean-Moreau. 


Kir 
Krieger (Alfred). 
in (René). 


(Emile- 

Doubs. 

, seph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 


cine), seine, 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marin 
Martineau, 
Mazel. 
Médecin. 


(Louis), 


UD 





Mehaignerie. 


Ont voté contre: 


Arnal. 
Arthaud. 


Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat, 





Bacon, 


Mme Lefebvre (Fran 


Michaut 
Vendée, 
Michelet. 
Mitterrand, 
Moisan. 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret. 
Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moussu,. 
Moustier 

Moynet. 
Mutter 

Nisse. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pinay. 

Poimbœæuf. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-La boureur ‘de). 

Reille-Soult. 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Rollin 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheikh. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

loublanc. 

Triboulet, 

Vendroux. 

Viatte 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon, 


(Louis), 


(de). 


(André). 


Passes- 


(Louis). 





Astier de La Vigerie(d”). 





Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel. 

Barthélémy. 
Bartolini, 

Bas 


{Paul Bastid, 





Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Paurens. 

Baylet. 

Besuquier, 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Berger 

Bergeret, 

Besset, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billat. 

Billères. 

Billoux, 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 
ourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 


(Georges), 


(Florimond). 


Mme Mndeleine Braun. 


Brillouet, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel: 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Catrice. 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 

Mme Darras, 
Dassonville, 





David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desson. 

Devinat,. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 
Djermad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau 
Doutrellot. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine: 
et-Oise, 

Duforest, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Dupraz (Joannès). 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Fajon 
Faraud. 
Faure (Edgar), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Froment. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Mme Galicier, 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Giacobpbi. 
Ginestet, 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 

Gorse. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozord (Gilles). 
Grefficr. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guillant (André). 
Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 
Guiiton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halibout. 

Harmani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 


(Yves). 
(Etienne), 


Houphouet-Boieny. 

Hugonnier. j 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimeé 

Hugues (Joseph. 
André), Seine, 

Hulin. 

[lussel. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jcanmot. 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jules-Julien, Rht 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis) 

Mme LeJeune(Hélèneÿ, 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune {Max),Somir 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

Le Troquer (André 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre - Fer 
nand). 

Mecxk. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunÿer (Pierre), Côte 
d'O 


I. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

FMinjoz. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 





Mollet (Guy). 








Jo 
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NATIONALE = 2° 


SEANCE DU 3% 





MARS 


150 





ont. 

ontagnier. 
Monteil (çAndré}, 

Finistère, 


forice. ; 
Moro Giafferri {de}, 
Mc Ji het. 


Nazi Boni. 
Me Nedelee, 


Ee (André), Puy-de- 
pôme. 
| (Marcel), Aube. 


Op ut: es 


10zo Mamadou. 


tron (Yves). 
etit (Albert), Seine. 
t (Eugène 


N 

N 

N 

D 

P 

P 

P 

P 

Penoy. Ê 
Perdon (Hilaire). 
P 

P 

re lius). 
Pey! 

P 

P 

P 

P 

F 


Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice), 
poulain. 








(Robert), 
Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
Pronteau. 
Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramette. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. . 
Renard. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud, 
Ricou. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rnmeau. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 


Savara. 

Schafr. 

Mme Schel. 
Schmidt (Robert}, 


Haute-Vienne. 
Sehanitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René}, 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 


(Robert}, 


Se pelle, 
Senghor, 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dsbof. 
Smaïl. 
Solinhac. 
Mme Sportisse. 
reilgen (Pierre), IHe- 
et-Vilaine. 
Tharmnier. 
Thibault. 
Thomas (Eugène), 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de), 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 
ruffaunt. 
Mme Vaillant 
Couturier, 
Valay. 
Valentino, 
Vedrines. 
Vée. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 


Verneyras. 
Very (Emmanuel}, 
iara. 


Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Vuiliaume, 
Wagner. : 
Wasmer, 

Zunino, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Blocquaux. 
Bocaquet. 
Boukadoum, 
Derdour, 


Khider. 

Lamine Pebaghine, 
Lécrivain-Servoz, 
Mekki. 

Mezerna, 


JOopa Pouvansa, 
Rigal (Eugène), 
Seine, 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 du règlement); 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemanonjara, Rascta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
puEon {d”Y. 
douard Bonnefous. 


Daladier (Edouard). 
Depreux (Edouard), 
Naegelen (Marcel), 


Pierre-Greuès. 
(Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


Mc Péri, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votan!s. 
absolue 


Majorit 





de J'Asembke 


séance avalent été dei 


CRREFEELLIELEESLELEILERLILELEZZ) 70 


CELRELEELLLILILIPLLLLLLELEIZLLLELELELRS) 26 


Pour ladopiion LALRLERLEILELLLLLLELE) 476 


Contre 


Maïs, après vérifiration, ces nombres ont êté rectiflég eon’ormé- 


Meat à la liste de scrutin ci-deesus, 





LARRERRLLLLLLRLLLLRELLELLLLEE) 3% 





+0. 


atinmneat 
hälionale, ei 

















l'issomhlle 
MM 

Abelin 

A ii 

AKU 

Alliot 

A] if 

Arniot (Octave) 

André (P re} 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arc} e 

Mile À mède. 

Arnal 

Art} dd, 

A: 

A je LaVig d”) 

Aubame, 

At ban. 

Aubry. 

Audegufl. 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat, 

À 111 an), 

1b Raphaël} 

Î Le 


pat pré oué bond pat 
æ] 
DH — 


Seine-et-Oise. 
ingé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


pr} p 


» © 


wwe 


ardoux (Jacques). 
el 

rachin. 
ŒU + 

Ur 


Bai 
Barthéléiny, 


ni. 


Œœ 





Beauquier. 

Bèc he. 

Becquet. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 

Bérné (Maurice). 
Benoist (Charles]. 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André]. 
Bergasce. 

Berge 
Bergeret 
BR: » 16 


Le | 


Ri il res. 
Billoux, 
Binot. 
Biond 

B SCA} let, 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Beccagny. 





SCAUTIN (N° 2372) 


{ de loi relat 
c me lb 
: 

A ose 


Ont voté pour 


Ca 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caran 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

€ r (Marcel), 





citerne 
Mine Claevs. 
Clemenceau 





Closiermann, 


! 


T t 
| Bog 1. 
FE 
t j 
Borra 
A! ocauier 
B G Jean}. 
B: let Paui) 
Bour 
L }\ ai 
F 4 
BOUI n. 
Bouret lenri) 
E ès-Maun 
Mm juutard 
B t 1 an’ 
x ivieT D U er, 
et-\ 
B Oo 
” ( 
lo Li, 
Brauit 


tom 
ICE ). 


la r 


heal 


(Mie 


l'e le l'auxiliartat 
. 599 
. . ot 
509 
0 
sCoffin. 
(1 
[LR 
| Ma! n 
oste-Floret !Alfred), 
Haut ironnn 


[Coste Floret (Paul), 
! 


? : 


(Alfred), Seine. 








Di 1 } (Y l e) 
[MI Dienesch 
{Di iCF 
Die mad. 
D »minjon. 
Douala 
[Mrre Doutean, 
| De trellot. 
Draveny. 
| Dreyfus-Schmidt. 
IDuclos (Jacques}, 
| Seine. 
jDuclos (Jean), Seine- 
1 elt{hise 
ID 
| Dufour 


[Dumas (Jeseph}. 


.lDumcet (Jean-Louis). 
tDupraz (Joannès). 
,IMile Dupuis (José} 
eine 
Marc Dupuy, Gironde, 
luUçUuy (Marceau), 
(sir ile, 


tDuveau. 

Mine Duvernois, 
Elain 

JErrecart 


LIVES: 1 Or nr PTETIIS ET 1 721 4h 
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'ajon (Etienne), 
: 


(Philippe 


(E jgar . 


Gervoline. 
Giacobbl. 

Git estet. 
Mine Ginollin, 
CG ovoni. 
Cirard. 


e rdot, 

L On. 

pe PR 
osnat, 
Go;set. 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin (Félix}s 


(Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 
pit23. 
fine Guérin (Lucie), 
scine-Inférieure, 
“rin (Maurice), 


uitton (Jean), Indre- 


et-Loire. 
u (Louis), 
Finistère. 
uissou (Henri), 
vomard. 
‘uvon (Jean - Ray- 
mond)}, Gironde. 
Guyot (Raymond), 
seine 
Halbout 
liamani Dior. 
Hamon (Marcelj. 
Heoauit. 
Henneguelle. 
Mine 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hagonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Fogues (Joseph- 
andré}, Seine. 
Hulin 
atusset. 
liutin-Desgrèes. 
Liuel, 


Hertzog-Cachin. 





fl \! T4 


t 
1 


‘1 u. 


(Alfred 


Rhône. 
iston), Hau 


\arque-Cando. 
ibert (Emile- 

Louis), Doubs. 

Larmbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Lareppe. 

Lariba. 

Laurellt. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé:- 
iène), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lernpereur, 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquarda 


Macouin 

Maillocheau 

Ma bran£t. 

Mallez. 

Marnadou Konate, 

Marmba Sano, 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 








René Maver, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méde in 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André (Mercier), Ofse. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel 

Miheiet 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mokhtari. 

Moiet Guy}, 

Mondon. 

Moon. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferrt (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Muller (André). 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Ncdelec, 

Ninine 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olrni 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), Finis- 
tère \ 

Paumier. 

Peroy. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 
Petit ‘Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 
’eyroles. 

Pevyte!. 

Pflinlin. 

Philip (André}, 

Pierrard. 

Pina y. 

Fineau. 

Pirot. 

Pleven (René); 

Poimbeutf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

foumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Miie Prevert 


Basses- 





Prigent (Robert), 
Nord). 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot 
Queuille. 


Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

amonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Revillon. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paulj. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roclore. : 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rufte. 

Mlle Rumeau, 





Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

£avard. 

Schaftf. 

Schauffler (Charles), 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. ‘* 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

£esmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Si:vandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo)}, 

Email. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 


Thamier. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

linaud (Jean-Louts}, 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme  Vaillant-Coute 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Mauricek 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wazmer, 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoura, 
Derdour. 


; Khider. 


Lamine-Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 
Oopa-Pouvanaa 


N'ont pas pris part au vote 
{en application de l’article 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon (d’}. 
douard Bonnefous, 


Daiadier (Edouard). 
Depreux (Edouard). 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouèës, 
Reynaud (Paul}. 


N'ont pas pris pari au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre :des votants. ....osovooscosscosescecrosese 
Majorité requise LRRRARRLIRERLRLERELLIRELRLIERILRLRLREREE]) 


Pour l'adoption CELEEEEELEEELENELE) 


Contre 


5% 
914 


#0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la Liste de scrutin ci-dessus. 








+0 





nm rs 
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Badiou. Defferre. Joubert 
SCRUTIN (N° 2373) Barangé (Charles), Defos du Kau. Jouve (Géraud) 
Maine<t-Loire. Degoutte Juglas. 
cur l'amendement de Mme Reyraud à l'article 1e de la proposition Barbier Mme D: d | Julien (Rhône). 
relative au conseil imterprofessionnel du vin de Bordeaux (2 lec- Bardoux (Jacques). Deixo 


sure) 


Nombre des volt 
Majorité absolue ... 


Pour l'adoption 


Contre 


MM. 
äirodi. 


Alliot. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astierde LaVigerie (d’). 
iguet. 
pal Tanger (Robert), 
Sei mi et-Oise. 


Bar 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme estide (Denise), 


Loi 
Benoist (Charles). 
Berger. 
BesseL 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Fiorim£cné). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
B: itavant, 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Der. 


Cogni 

Costes L'attred). Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde. 


Alionneau. 
Amiot (Octave). 
André {Pierre). 
Antier 





(supprimer l'article). 


ble nalicnale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mine Ginollin, 

Giovoni 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux: 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gui 

Guilion | (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie). 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
pr ut 
Lecæ 


Mme eue (Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waldecx). 
Lisette. 

Liante. 

Maillocheau. 


Mamadou Konate, 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 
Maton. 


André Mercier, Oise. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal!. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 


ARS Sossaosenesocodoon ce ses 006 eee 550 


CRRRRELEELRELEREEEEERREEE PERRET . 276 


CRERELEREREETEITLIIT) 179 
vossossss 371 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche:. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube. 


(Roger), 





Aubry. 

Audéguil. 
Augarde. 
Auméran. 

Babet (Raphaël} 
Bachelet, 


Badie,. 





Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Pau! Bastid. 

Ba LudrY d'Asson (de). 


Becquet, 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Toune 


Blocquaux, 
Bocq et. 
Boganda. 


Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Il'e-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Capdeville, 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 


Cerclier. 
Chaban-De]mas, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 


Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chautard. 

Chaze 

Ce vailer (Fernand), 





che ME ier (Jacques), 


Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre). 
Loiret, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 





Delachenal. 
Deiahoutre, 


De! 
Lena J0$e] h) 
Denis (André), 


D rdogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Descon, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala 

Doutre!!ot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
ine. 

Dupuy Marceau), 

Gironde, 
Duquesne. * 
Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine 
Farinez, 
Fauvel. 
se 
Fine 

For \üpt t-Es 
Poe inal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Ga ira el. 


Philippe), 


Garet 
Gau 
Gavini. 
1y (F1 ue). 
Gazier 


Geotfre (de), 
Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Giltes), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton, 

Guyomard 

Guyon (Je 
mi nd), 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 


an-Ray- 


Horma Ould Babana. | 


Hugues (Emile), 
Al] es-Maritimes, 

H 1EU« 3 (105 ph- 
André }, Scin e, 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Jaquet. 


dean-Moreau 


teanmot. 


peraber. 


Gironde, 


hit 

| br se 

La (H ri 

L ac OS te. 

L 

Lama _ lé-Cando. 

L in le kimile- 
Loui Im uvus. 

Mlle Lambliin 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph) 

La} Pierre-Olivier}, 

Larib 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 


|Lecourt 
ILe C er 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre _(Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), Somme, 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Le Troquer (André). 

Levindre y. 

Loustau. 

Lucas. 

Charies Luss 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano 

Marc-Sangnier 

Marie (André) 

Marin (Louis) 

Martel (Louis) 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 


Deux-Sèvres. 


Seine, 


LUDUVERSIIY Or MIILIIICS/TE 'RTSITAINT TE 


cois 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monleil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giaflerri (de). 
fouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André) 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme 

Noguères. 

Omi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 





Petit (Guy), 
Basses Pyrénées. 
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M ue L 
Pey 

Peytel 

Pfhimlin 

Php 

Pina y 

Pineau . 

lPouimbœutf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maure), 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quihici 

tabier 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Ramonet 


*‘rmaine 


roles. 


(André). 


Raulin Laboureur (de). 


Recb 

Regaudie 

Reille Soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 
kRincent. 





Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 

Saravane Larnbert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schraitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann 
Nord. 

seg lle, 

Senghor. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo;. 

Smaïl. 


(Maurice), 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

lemple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). 
l'horal. 

Tinaud (Jean-Louls). 

Toublanc, 

friboulet, 

Truffaut. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 





| Yvon. 


N'ont pas pns part au vote : 


MM. 
Aujoulat. 
Bacon. 
a 
Bidault (Georges). 
Boukaäoum. 
Buron 
Capitant (René). 
Castelani. 
Chastellain. 
Ciostermann. 
Colin 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Faure (Fdgar). 
Furaud. 

Jhuel 
Jacquinot. 
Kauffmann. 
Khider. 





Krieger (Alfred). 
Kuena (René). 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard 
Livry-Level, 
Louve! 
Maälbrant. 
Marcellin. 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine, 
Mezerns. 
Michelet, 
Mondon. 
Morice. 
Nissa. 


Oopa Pouvanaa, 

Palewski. 

betit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René). 
l'rigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Raymond Laurent, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Tecitgen (Pierre). 
THet-Vilaine, 

Terrenoire. 

Theetten. 

Tinguy (de). 
Valav. 

Vendroux. 

Wolff. 








N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 du règlement) : 


iprat 


tC'Z ‘ 
mn p 
[Ut rard) 


et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


niara. 


Rasta, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’}. 
Edouand Bonnefous. 


Daladier (Edouard). 
Depreux (Edouard), 
Nacgelen (Marcel). 


Ravoahangy et de Recy. 


Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


Mme Péri, qui présidait 


nombres annoncé 


Los 


Nombre 


des votan 


président de 


la Séance. 


s €n SCance 


: 
sl 


à ijent GLE 


11 


l'Assemblée 


de: 


nationale 


DRE ELELELEREREEEEEE EE EELEET) 


Majorité absolue RARE ELEELELEEEELRELEEREEEEEEEZ) 


Pour L'AUOPUOR :séssccrccsssc code 


Contre 


cons 


un rnreenesoneeesces 


179 
966 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été 


ment à Ja lis 


au compile rendu in exlenso de La 3 séance du 24 mars 180, 
(Journal ojficiel du 
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